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Le Congo et la Fédération de Russie ont com-
mémoré, hier à Brazzaville, le cinquantenaire
de leurs liens de coopération et d’amitié par
une exposition photos en présence du prési-
dent de la République, Denis Sassou
N’Guesso, et l’ambassadeur de la Russie au
Congo, Youri Romanov, auxquels se sont
joints les corps constitués nationaux et inter-
nationaux.
L’exposition qui se poursuivra au ministère
des Affaires étrangères est constituée de
nombreuses photos reconstituant la trace de
cette relation russo-congolaise scellée le 16
mars 1964. Selon un extrait du communiqué
portant établissement des relations diploma-
tiques, les deux pays «étaient inspirés du dé-

sir de développer des relations de coopéra-

tion, conformément aux principes de la

coexistence pacifique, du respect mutuel de

la souveraineté et de l’intégrité territoriale,

d’égalité et de la non-ingérence dans les af-

faires intérieures l’un et l’autre ».
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Une campagne de dépistage organisée par
le président de la commission Santé, af-
faires sociales, famille, genre et environne-
ment du Sénat, Clobert Ibinda, a révélé

l’importante prévalence des maladies car-
diovasculaires dans ce district du départe-
ment du Niari. Un exemple : sur 814 per-
sonnes dépistées parmi une population

cible de 1000 individus, on a noté 194 hy-
pertendus et 31 hypotendus. Alors que sur
698 autres personnesdépistées, 62 sont dé-
clarées diabétiques. Cette situation a

poussé le sénateur à tirer la sonnette
d’alarme, invitant l’État et les acteurs de la
santé à prendre la situation au sérieux.
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Un échantillon de cadres originaires
du département de la Lékoumou a ren-
contré, le 18 mars, le ministre en
charge de l’Aménagement du territoire
et des Grands travaux, avec qui ils ont
échangé sur le contenu de la munici-
palisation accélérée de leur départe-
ment.
« Des projets préfectoraux et grands

travaux sont à l’ordre du jour de

cette opération comme cela s’est fait

dans d’autres départements », leur a
répondu en substance Jean-Jacques
Bouya qui a ajouté que la municipalisa-
tion accélérée étant un processus, la
priorité est donnée aux chantiers in-

Pour la cinquième fois consécutive,
le standLivres etAuteurs duBassin
du Congo entend afficher, du 21 au
24 mars, sa marque à cette grande
rencontre littéraire et culturelle à
laquelle des dizaines d’écrivains et
des poètes de la sous région
d’Afrique Centrale prendront part.
Lancé en 2010, le stand Livres et
Auteurs du Bassin du Congo a
réussi à s’affirmer comme le repère
des éditeurs, auteurs et lecteurs
passionnés des lettres africaines.
Il est devenu le haut lieu de la litté-
rature africaine d’expression fran-
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Coopération

Une exposition photos sur
les 50 ans de l’amitié Congo-Russie

Denis Sassou N’Guesso apprécie l'exposition

DÉPARTEMENT DU NIARI

Une prévalence préoccupante des maladies
cardiovasculaires à Nyanga

SALON DU LIVRE DE PARIS

Le stand Livres et Auteurs du Bassin
du Congo de nouveau au rendez-vous

çaise. Au programme de ces jour-
nées, des conférences et tables
rondes qui s’enchaîneront sur diffé-
rents thèmes dont, entre autres, la
lutte contre le racisme ; la bande
dessinée et l’immigration; l’écri-
ture au féminin ; la découverte de
la littérature congolaise et de
l’écrit à l’écran.
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DÉPARTEMENT DE LA LÉKOUMOU

Lever de voile sur les projets de la municipalisation accélérée

Jean Jacques Bouya s'entretenant avec les cadres de la Lékoumou

dispensables pour les festi-
vités du 15 août prochain à
Sibiti. Mais tous les projets,

a-t-il assuré, seront menés
à bon terme.
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Coup d’envoi

C ’est donc ce soir, à 18 heures précises, que sera
inauguré à Paris le trente-quatrième Salon in-
ternational du livre de Paris et que, simultané-

ment, le stand Livres et Auteurs du Bassin du Congo,
qui en est l’undespoints de rencontre les plus fréquen-
tés, accueillera ses premiers invités.

Placé au cœur du Parc des expositions de la porte de
Versailles, ce stand – notre stand, rappelons-le avec
fierté – rappellera au monde que l’Afrique en général
et l’Afrique centrale en particulier sont certainement
aujourd’hui l’un des lieux les plus créatifs de la planète
dans le domaine de la littérature, de l’art, de la poésie.
En témoigne l’incroyable richessedesœuvres qui d’an-
née en année viennent enrichir le patrimoine culturel
de l’humanité et que les grandsmédias internationaux
commencent tout juste à découvrir.

Quatre jours durant, des visiteurs de toutes origines se
presseront dans le superbe espace aux couleurs de la
forêt qui est devenue la marque de ce stand à tous
égards attirant. Ils regarderont lesmilliers de livres qui
y sont présentés, écouteront les dizaines d’écrivains et
depoètes qui se succèderont dans l’espace réservé aux
débats, découvriront une Afrique qui vit, pense, ima-
gine, crée, redécouvre son histoire, se projette dans
l’avenir, juge le monde. Ils y entendront aussi des mu-
siciens donner une idée de leur talent, de leur capacité
à conjuguer le passé et le présent, à marier hier et au-
jourd’hui.

Du discours d’Henri Lopes, qui ouvrira les bans ce soir
à la remise du Prix Stéphane-Hessel décerné par Ra-
dio France International et qui les fermera lundi pro-
chain, la liste est longue des rencontres qui marque-
ront sur le stand la nouvelle édition du Salon
international du livre de Paris. Et tout aussi longue
sera la liste des écrivains qui y prendront la parole,
d’Henri Lopes à Calixthe Beyala en passant par Marie
Darrieussecq, Alain Mabanckou, Gabriel Okoundji,
Léonora Miano, Éric Orsenna et bien d’autres auteurs
dont nos lecteurs trouveront la liste dans cenumérode
leur quotidien.

Est-il nécessaire de saluer le travail de fourmi as-
sumé tout au long des douze derniers mois par
l’équipe du groupe Livres et Auteurs du Bassin du
Congo afin que cette édition soit plus vivante en-
core, plus passionnante encore que les précédentes
? La réponse est évidemment « oui », car la manifes-
tation qui débute aujourd’hui à Paris projette du
Congo l’image d’un pays qui a fait de l’écriture l’un
des moteurs de son émergence.

Les Dépêches de Brazzaville

Le cercle de réflexion et d’échanges
« Le Café du savoir » a récemment
organisé un débat sur la social-
démocratie. Le principal orateur était
Marion Madzimba Ewango,
enseignant de droit à l’université
Marien-Ngouabi de Brazzaville. Il a
introduit le sujet à travers une série
d’interrogations.
Les intervenants à ce débat étaient
des hommes politiques, majorité pré-
sidentielle et opposition, et des étu-
diants. Parmi les interrogations
phares formulées par les conféren-
ciers, on retiendra celles-ci : Com-
ment peut-on expliquer qu’au Congo,
on trouve les partis politiques so-
ciaux-démocrates dans l’opposition et
lamajorité ?Pourquoi dans lamanière
de gouverner, les dirigeants congolais
ne parviennent-ils pas à concilier
l’idéologie de leur parti à la pratique
quotidienne ? Pourquoi la plupart des
formations politiques congolaises se
réclament-elles de la social-démocra-
tie ? Autant de questions qui ont sus-
cité des échanges riches et fructueux.
Au cours du débat, un constat a été
unanimement fait. Il a porté sur les
partis politiques congolais qui tis-
saient des alliances non pas sur la
basede leurs idéologiesmais pour des
considérations d’intérêts inavoués. À
ce propos, l’ancien ministre Martin
Mberi a interpellé le président du
Parti républicain et libéral, Nicéphore
Fylla de Saint Eudes, et le représen-
tant du Mouvement congolais pour la
démocratie et le développement inté-
gral (Mcddi) à développer un libéra-
lisme économique qui pourrait aider
l’économie congolaise à aller de
l’avant. Ceci, au lieu de se perdre en
contractant des alliances contre na-
ture avec les partis sociaux-démo-
crates.
En réalité, ont convenu de nombreux
intervenants, les organisations poli-
tiques se réclamant de la social-démo-
cratie devraient former une coalition
politique nationale pour ennoblir le
débat politique au Congo. Un débat

qui doit se fonder non pas sur les par-
tis politiques, souvent identifiés à
leurs leaders, mais sur l’idéologie.
D’ailleurs, une amorce de cette dé-
marche vient d’être faite, a rappelé le
député de l’Union panafricaine pour
la démocratie sociale (Upads), Ho-
noré Sayi, lors de la récente signature
de l’alliance des sociaux-démocrates
du Congo.

Qu’en est-il de la gouvernance publique?
Sous le régime d’un parti politique
d’audience social-démocrate, de
nombreuses contributions ont relevé
le fait que l’homme, qui est pourtant
au centre de la production dans un
système socialiste, ne bénéficie pas au
Congo des richesses qu’il engendre.
Il se pose donc, ont-ils constaté, le
problème de redistribution équitable
de la richesse nationale dans notre
pays.
À ceniveaudesdébats, une interroga-
tion, aussi fondée que pertinente, a
traversé les esprits de la majorité des
participants. Devrions-nous changer
la forme de gouvernance ou les ac-
teurs politiques ? La réponse a été
proposée, en partie, par l’ancien mi-
nistre Martin Mberi qui pense
qu’avant tout, lesCongolais doivent se

battre pour créer une nation solide et
efficace. Les autres aspects de pro-
blème, qui ne sont que des consé-
quences, trouveront des solutions par
eux-mêmes.

L’intérêt du « Café du savoir » ?
Dans son mot introductif, Serge
Ikiémi, initiateur du Café du savoir, a
redit à l’assistance que cet espace de
débat citoyen, constructif et évolutif,
se voulait un lieu d’échanges et d’in-
formations.
Autrement, y sont proscrits : les at-
taques interpersonnelles et les règle-
ments de compte politique. Le Café
de savoir, a signifié Serge Ikiémi, peut
s’organiser dedeuxmanières : des dé-
bats publics et des échanges fermés.
L’objectif étant de créer un dialogue
proactif entre les Congolais de toutes
les obédiences politiques, philoso-
phiques et religieuses.
L’aréopage d’intellectuels et cadres
politiques présents à ce débat a for-
mulé le souhait de voir la classe poli-
tique congolaise prendre ses respon-
sabilités et envisager de changer son
modèle de gouvernance politique en
vue de propulser le Congo vers un dé-
veloppement tous azimuts.

Roger Ngombé

GOUVERNANCE POLITIQUE

Des intellectuels passent au crible
le concept de social-démocratie

De gauche à droite Serge Ikiemi, Camille Bongo,

Marion Madzimba Ewango et Martin Mberi (© DR).
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En effet, les laboratoires du Cen-
tre de recherche géologique et
minière (CRGM), devraient être
construits de sorte à prévoir un
système d’évacuation des eaux
polluées qui sortiront notam-
ment des ateliers de sillage, de
traitement des roches et des
analyses chimiques.
« La préservation de l’environne-

ment est l’une des précautions que

la tutellenousa demandédepren-

dre en compte pour éviter de per-

turber le système de captage d’eau

deDjiriquiest toutproched’ici.On

essaie de voir avec nos experts,

comment prendre toutes les dispo-

sitions allantdu stadedeprépara-

tiondeséchantillons jusqu’autrai-

tement », a déclaré le directeur
général du CRGM, Hilaire
Élenga qui a révélé qu’il faut, sur
le plan pratique, adapter les ins-
tallations aux types de travaux
qui y seront menés.
Une préoccupation pour le direc-
teur de l’Environnement et du
risquenaturel auCRGM,Romuald
Mambou. Pour lui, tous les para-
mètres seront respectés en vuede

contribuer à la politique de déve-
loppement durable.
« Les échantillons seront traités et

lesdéchetsquiysortirontserontré-

cupérés et retraités pour éviter de

polluer l’environnement. Nous

sommesdansuncontexte quipeut

être non polluant », a-t-il indiqué
Encourageant la qualité des tra-
vaux exécutés, et ceux en cours,
les experts français ont dit leur
volonté d’accompagner le Centre
congolais de recherche géolo-
gique dans son développement
avecunaccent sur le choix duma-
tériel et leur installation dans les
cinq laboratoires.
« Nous sommes contents de voir

que nos collègues sont en train de

développeruncentre bienpropor-

tionné. Nous allons les accompa-

gner dans le développement et

l’installation des appareils afin

que ce centre devienne opération-

nel », a indiqué le manager au la-
boratoire du Brgm, Xavier Bourt.

Des recherches engagées
Bien qu’étant installé dans un
siège provisoire, le Crgm a engagé

récemment les recherches qui vi-
sent àmieux connaître le sous-sol
congolais. Il s’est agi, pour les
chercheurs, d’identifier et carac-
tériser des géomatériaux dispo-
nibles à travers le territoire na-
tional. La zone de Makoua, dans
la Cuvette-Ouest, a été la pre-
mière zone cible.
«Jusqu’àprésent lespropriétésdes

argiles du Congo ne sont pas très

bien connues. Les études qui ont

été faites sont encore embryon-

naires à cause de la faiblesse des

équipements. En dehors de la pro-

priété physique, l’argile contient

aussi des propriétés mécaniques,

magnétiques et électriques », a in-
diqué le directeur de l’Information
scientifique et technique, Thi-
motée Ntsongo, avant d’ajouter
que la découverte d’autres mi-
nerais pourrait attirer davantage
d’investisseurs.
Avant cette visite à Djiri, où se
construit le centre, Hilaire
Élenga a eu des échanges avec
les experts du BRGM, le 18 mars
à Brazzaville.

Lopelle Mboussa Gassia

CENTRE DE RECHERCHE GÉOLOGIQUE ET MINIÈRE

La configuration des laboratoires préoccupe la tutelle
Le directeur général du Centre de recherche géologique et minière (CRGM), Hilaire Élenga, l’a exprimé lors de la visite
qu’il a effectuée, à Djiri, à avec les experts français du Bureau de recherche géologique et minière (BRGM).

Les deux délégations visitant le siège du CRGM

La deuxième réunion du comité
de pilotage du projet « Appui à la
formulation de la politique
forestière nationale », organisée
les 19 et 20 mars à Brazzaville,
permettra aux participants
d’examiner la version 1 du
document de la politique
nationale et le budget de
fonctionnement du projet.
Le directeur du cabinet du minis-
tre de l’Économie forestière et du
Développement durable, Michel
Elenga, a présidé hier, au Centre
d’information des Nations unies,
les travaux de cette réunion qui
regroupe les parties prenantes de
la plateforme multi-acteurs char-
gée d’exécuter ce projet. Selon
l’assistant du représentant de
l’Organisation des Nations unies
pour l’alimentation et l’agriculture
(FAO), Marius Saya-Maba, la poli-
tique forestière nationale devra
servir de cadre de référence à

toutes les interventions présentes
et futures dans ce secteur.
Il a également rappelé que dans le
cadre de ce projet, quatre pro-
duits étaient attendus : l’initiative
du processus de formulation de la
politique forestière ; la réalisation
d’un diagnostic du secteur fores-
tier ; la définition des objectifs et

des choix stratégiques ainsi que la
préparation du document d’orien-
tation de la politique forestière.
«Les trois premiers produits ont

déjà été élaborés et validés, et il ne

reste plus qu’à examiner la propo-

sition de l’avant-projet du docu-

ment d’orientation de la politique

forestière nationale, actuellement

soumis à votre appréciation. Cette

session constitue donc une étape

cruciale et ultime de ce processus

de formulation de la politique fo-

restière nationale », a-t-il précisé.
Marius Saya-Maba a, par ailleurs,
aunomdu représentant de laFAO
au Congo, Dieudonné Ko-
guiyagda, exhorté les participants
à ne ménager aucun effort dans
l’examen minutieux de cette pro-
position qui deviendra désormais
le document de référence par ex-
cellence du secteur forestier.
«Dans cette perspective, on peut

penser que l’objectif quenousnous

sommes fixé au début du proces-

sus, à savoir la formulation dudo-

cument d’orientation de la poli-

tique forestière du Congo, est en

train de se réaliser », a-t-il conclu.
Ouvrant les travaux, Michel
Elenga a rappelé que le deuxième
comité de pilotage du projet se te-
nait un mois après le premier, qui

avait permis à sesmembres d’exa-
miner la version zéro du docu-
ment depolitique forestière natio-
nale et de faire le point de
l’exécution du projet. La présente
réunion, a-t-il souligné, permet-
tra, d’une part, d’examiner la ver-
sion 1 qui a pris en compte les
amendements du dernier comité
de pilotage, et de faire le point de
l’exécution du budget du projet,
d’autre part. « Cette version en

examen sera présentée prochaine-

ment aux membres du groupe de

travail multi-acteurs au cours de

l’atelier national de validation. »

En effet, ce document, dernier
produit attendu du projet,
marque la fin du processus de for-
mulation de la politique forestière
nationale. Son élaboration néces-
site l’implication des cadres et ac-
teurs de terrain. a rappelé le di-
recteur de cabinet.

Parfait Wilfried Douniama

POLITIQUE FORESTIÈRE NATIONALE

Les experts examinent la version 1 du document

Michel Elenga et Marius Saya-Maba

La journée du 18 mars, journée du
souvenir pour le Parti congolais du
travail (PCT) et le peuple congolais, a
fait réagir André Obami Itou, président
du Sénat et membre du bureau
politique de ce parti.
Parlant des 37 ans de la disparition

du commandant Marien Ngouabi,
son fondateur, il a déclaré qu’au-
jourd’hui, comme hier, l’objectif
poursuivi par ce parti est qu’il soit
toujours un parti créé pour servir le
peuple et promouvoir l’intérêt géné-
ral. André Obami Itou, qui avait co-
animé la veille du 18 mars, une tri-
bune télévisée avec Maurice Claude
Malela Soba et Jean-Pierre Ngombé,
tous responsables de ce parti et an-
ciens collaborateurs de l’illustre dis-
paru, est revenu pour Les Dépêches
de Brazzaville sur le parcours deMa-
rienNgouabi. Il a notamment évoqué
la création du Mouvement national
de la révolution (MNR) en 1964,
dans lequel le jeune capitaineMarien
Ngouabi fut l’un des représentants
de l’armé : «Avant la révolution des
13-14 et 15 août 1963, Marien

Ngouabi avait enrichi son cursus

politiqueà travers les expériences ti-

rées de ses séjours au Cameroun et

enFrance», souligneAndréObami

Itou.

La crise au sein du MNR a donné

naissance à une triple alliance «

cadres-intellectuels, Défense civile

et armée » qui aboutit au mouve-
ment du 31 juillet 1968, d’où le lan-
cement du Conseil national de la ré-

volution avec l’objectif de créer à
terme un parti d’avant-garde, a-t-il
poursuivi. Le PCT verra le jour, le 31
décembre 1968. André Obami-Itou
ajoute également que contrairement
à certaines versions entendues, Ma-
rien Ngouabi n’avait pas pris les
armes pour renverser le président
Alphonse Massamba-Débat. «Avec
d’autres cadres, il était question

qu’AlphonseMassamba –Debat reste

président de la République et que le

CNR soit dirigé par Marien

Ngouabi. Le présidentDebat n’a pas

accepté cela ».
Quand à savoir ce que représente le
18 mars pour lui et les militants du
PCT, André Obami Itou répète la de-
vise de celui-ci : « Tout pour le peu-

ple, rien que pour le peuple», disant
qu’en dépit du fait que les détrac-
teurs la caricaturent, le PCT ne se
départira pas de son engagement à
œuvrer pour le bien-être de tous.

Gankama N’Siah

PARTI CONGOLAIS DU TRAVAIL

AndréObami-Itou : «Notre parti poursuit
l’objectif de servir l’intérêt général »

André Obami-Itou
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I – Contexte et justification

Le Gouvernement de la République du Congo met en œuvre depuis 2011 la subvention COG-810-G02-T Round 8 du projet de Renforcement et Promotion de la stratégie DOTS. La Coor-

dination technique, la gestion financière et comptable ainsi que la passation des marchés du projet avaient été confiée au Ministère de la santé et de la population, récipiendaire Principal.

La première phase de ce projet qui devrait être clôturée au 31 décembre 2012, a été prolongée exceptionnellement de six mois pour la période allant du 1er janvier au 30 juin 2013 en at-

tendant la mise en vigueur de la phase 2.

Ce projet qui a donné les résultats satisfaisants sur le terrain lors de la première phase, vient de bénéficier d’une seconde phase en co-financement avec le Gouvernement Congolais pour

une durée de 3 ans.

Ainsi, le Ministère de la Santé et de la Population à travers son unité de gestion du projet, souhaite utiliser une partie de ces fonds pour le recrutement d’un Responsable en Suivi Evalua-

tion.

II – Position hiérarchique

Le Responsable Suivi Evaluation est placé sous la responsabilité du Coordonateur de l’unité de gestion du Ministère de la Santé et de la Population.

III – Tâches et Responsabilités

Le Responsable Suivi Evaluation aura pour principale mission de rendre compte de la stratégie de suivi et évaluation des plans opérationnels des activités menées par les bénéficiaires se-

condaires, préparer les rapports d’activités et des résultats pour le compte des partenaires et du Fonds Mondial. Collecter, centraliser, publier et assurer la qualité des données. Ces activi-

tés permettront également un renforcement des capacités nationales en termes de Suivi et Evaluation et l’échange des expériences acquises dans les forums internationaux:

Spécifiquement, il s’agit de

–Développer et mettre à jour les plans de Suivi et Evaluation dans le cadre des stratégies nationales ;

–Contribuer à la gestion des relations avec les sous bénéficiaires ;

–Préparer les données du Suivi et Evaluation pour les rapports trimestriels ;

–Valider le Suivi et Evaluation des rapports trimestriels ;

–Apporter un appui technique pour l’implantation des plans de Suivi et Evaluation ;

–Participer à la planification annuelle des visites de terrain ;

–Participer à la négociation des attachements et à l’implantation des modifications ;

–Participer à l’élaboration du système de Suivi et Evaluation de l’approvisionnement médical

–Contribuer au bon déroulement des activités et la remise des rapports dans les délais requis ;

–Veiller à la délivrance des résultats dans les temps impartis, etc…

Le détail des Termes de référence est à retirer au siège de la CTAF.

IV – Qualification

Les candidats potentiels au poste devront présenter (ou remplir) les conditions de candidature ci-après :

-Etre titulaire au moins d’un diplôme (Bac+5) en Statistiques, Sciences Sociales, Santé Publique, Médecine, Economie, Planification, ou tout autre domaine similaire ;

-Avoir une expérience professionnelle de 5 ans au moins dans le domaine de Suivi/Evaluation

-Avoir une bonne connaissance des procédures du Fonds Mondial ;

-Avoir le sens de travail en équipe et la capacité à travailler sous pression dans un environnement

-Avoir la maîtrise des logiciels d’enquête épidémiologique/ statistiques (SPSS, EpiInfo) ;

-Avoir un esprit d’analyse, de synthèse, de diplomatie ; être un bon communicateur, organisé, méthodique et avoir une bonne capacité d’écoute ;

-Avoir une bonne maitrise de l’outil informatique ;

-Ecrire et parler couramment le Français et avoir une connaissance de l’Anglais.

VI. Composition du dossier de candidature

Les dossiers de candidature comprendront les pièces suivantes :

1.Une lettre de motivation pour le poste;

2.Un curriculum vitae daté de moins d’un (1) mois;

3.Les photocopies certifiés des attestations ou diplômes obtenus ;

4.Les photocopies des certificats ou attestations de travail des principaux employeurs ;

5.les références de trois (03) personnes ou employeurs antérieurs qui connaissent le candidat et pourraient être consultés pour avis

6.Le certificat de nationalité et le casier judiciaire datant moins de 3 mois;

VII. Condition d’emploi

Le contrat du Responsable Suivi Evaluation est d’une année renouvelable avec une période d’essai de six mois et sera signé par le Ministre de la Santé et de la Population. La rémunération

sera fixée sur la base des qualifications du candidat et des taux applicables pour les consultants nationaux.

VIII. Dépôt des dossiers de candidature

Les dossiers de candidature devront être adressés au plus tard le 28 Mars 2014 à 16 heures sous plis fermé, avec la mention « avis de vacances de poste pour le recrutement du Respon-

sable Suivi Evaluation à l’adresse ci-dessous : Ministère de la Santé et de la Population/Direction des Ressources Financières/Coordination Technique, Administrative et financière des Pro-

jets tuberculose et Paludisme (CTAF)

134, Avenue Maréchal LYAUTEY en Face du Centre Hospitalier et Universitaire de Brazzaville (siège unité de gestion MDA/ projet de mise à l’échelle de la moustiquaire imprégnée d’insec-

ticide)

Tél : 00242 06 979 03 15/, E-mail : emekamamina27@yahooo.fr

Brazzaville. République du Congo

AVIS DE VACANCES DE POSTE N°

POUR LE RECRUTEMENT D’UN RESPONSABLE SUIVI EVALUATION DE LA COORDINATION TECHNIQUE ADMINISTRATIVE ET FINANCIERE PROJET R8 TUBERCULOSE – SUBVENTION COG-810-G02-T
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Idées-forces,
sujets en débat

Anecdotes, petites phrases, cris du cœur et
coups de gueule meublent la vie de tous les
jours. Cette rubrique se propose de sélection-
ner les idées les plus saillantes qui font la

force des débats de société

______________________

INSCRIPTION

Téléphone : +242 06 913 81 45 | +242 06 992 04 91
E-mail : iprc@iprc-training.org / Site web: www.iprc-training.org
BP: 537 Brazzaville - République du Congo

DES FORMATIONS POUR BOOSTER VOTRE CARRIERE !

L’IPRC organise des séminaires de formation à Brazzaville, Pointe-Noire et Kinshasa suivant le programme ci-dessous. Pour les inscriptions et pour tous renseignements, contactez- nous aux numéros indiqués ci-dessus.

CODE

MDP05

GMP02

MDP14

EP15

EP04

EP05

MDP01

MDP13

BTP02

GRH04

GMP07

GMP04

BTP07

BTP03

INTITULE DE LA FORMATION

Comment répondre à un appel à projet des bailleurs de fonds: outils, technique et pièges à éviter
Formation en passation des marchés publics (Travaux, Fournitures et Services)
Maîtriser les approvisionnements et la gestion des contrats en management de projets
Perfectionnement en Excel
Assurer la fonction d’Assistant (e) de direction
Techniques de rédaction administration
Planification et Gestion des projets avec MS Project
Etude d’impact environnemental et social des projets
Assurer la fonction de conducteur de travaux
Outils de pilotage des Ressources Humaines
Gestion des contentieux dans l’exécution des contrats des marchés publics
Essentiel de la passation des marchés : rappel pour spécialistes, Chef de projets, Chefs de cellule de passation de marchés etc.
Maitriser le logiciel EPANET : dimensionnement des réseaux d’eau
Dessiner avec Autocad 2D&3D : initiation et perfectionnement

DUREE

5 jours
15 jours
5 jours
4 jours
5 jours
5 jours
10 jours
5 jours
5 jours
3 jours
4 jours
5 jours
5 jours
10 jours

PERIODE

03 au 07 mars 2014
03 au 21 mars 2014
17 au 21 mars 2014
24 au 27 mars 2014
24 au 28 mars 2014
24 au 28 mars 2014
01 au 11 avril 2014
07 au 11 avril 2014
14 au 18 avril 2014
15 au 17 avril 2014
15 au 18 avril 2014
21 au 25 avril 2014
Nous contacter
Nous Contacter

À propos de la Francophonie
� « La langue française ne se veut pas langue de domination, mais une

langue de médiation, médiation entre les organisations sœurs, - luso-

phone, hispanophone, arabophone, anglophone -, médiation entre les

langues partenaires de nos pays membres ».

Abdou Diouf, Secrétaire général de l’Oif, Le Soleil, le 15 mars 2014

� « Si la langue française est ce qu’elle est, non pas dans son terroir,

mais sur la planète, elle le doit, pour une bonne part, au fait que des Afri-

cains l’utilisent. »

Henri Lopes, écrivain et diplomate (République du Congo),
afrik.com, 11 mai 2000

� « La littérature francophone est un grand ensemble dont les tenta-

cules enlacent plusieurs continents. (...) La littérature française est une

littérature nationale. C’est à elle d’entrer dans ce grand ensemble fran-

cophone.»

Alain Mabanckou, écrivain, République du Congo, article publié par
Tirthankar Chanda, RFI, le 13 mars 2009

� « La Francophonie doit apparaître, à travers la langue française, pa-

trie commune, comme le moyen par excellence de recueillir les fruits de

la modernité sans sacrifier l’héritage fondamental, mais en le valorisant,

comme la chance historique de faire échec à l’uniformisation…, comme

une chance rendue à la liberté par la sauvegarde de la diversité. »

Tétu, M. (1997) : Qu’est - ce que la Francophonie ?
Vanves, Hachette - Edicef, p. 9

� « Nous, les Francophones d’au-delà l’Hexagone, nous devrons être

tout aussi sévères pour les néologismes que nous sommes amenés à in-

venter… »

L. S. Senghor, cité par René Gnalega, Maître-Assistant au département
de Lettres Modernes, université d'Abidjan à Cocody, dans la revue

Éthiopiques n°69 du 2ème semestre 2002

� « En demeurant passifs, les responsables politiques des nations fran-

cophones se font complices des violations du règlement intérieur de

l’ONU et des droits culturels qu’elle reconnaît et promeut. »

Dominique Hoppe, Président de l’Assemblée des fonctionnaires fran-
cophones des organisations internationales (Affoi),

Le Monde diplomatique, octobre 2012.

Les Dépêches de Brazzaville n°1967 - Jeudi 20 mars 2014

La rencontre a permis de passer
en revue l’ensemble des projets
retenus pour développer ce dé-
partement. Dans son exposé li-
minaire, le ministre Jean-
Jacques Bouya a fait savoir aux
cadres de la Lékoumou que
deux types de travaux étaient
prévus dans leur département,
comme cela se fait partout ail-
leurs. Il s’agit des projets dits
«préfectoraux » et « grands
travaux ».
Dans l’exécution de ces deux
types de projets, a souligné
Jean-Jacques Bouya, la prio-
rité est accordée aux grands
travaux, lesquels sont essen-
tiellement liés à la fête du 15-
Août. Ils concernent la
construction en urgence et
dans les délais du palais prési-
dentiel, dans lequel le chef de
l’État va loger, et de l’aéroport
avec tous les équipements,
pour faciliter le transport des

personnalités vers la localité.
Dans le même temps sera
construit le boulevard qui abri-
tera le défilé civil et militaire ; le
stade omnisports dans lequel se
jouera, en présence du chef de
l’État, la finale de la Coupe du
Congo, dans la soirée du 15 août.
Il est également prévu la
construction des infrastructures
d’adduction d’eau potable ainsi
que la connexion de la ville de
Sibiti sur le réseau électrique de
Moukoukoulou. Par ailleurs, plu-
sieurs voies urbaines seront
construites dans cette four-
chette de temps pour rendre
plus fluide la circulation dans
l’ensemble de la ville.
Parlant des projets préfecto-
raux, le ministre a expliqué que
la municipalisation étant un pro-
cessus, les chantiers seront exé-
cutés progressivement jusqu’à
leur terme, tant à Sibiti que dans
les chefs-lieux des districts.

« Nous sommes donc tombés

d’accord pour accompagner ce

processus afin que la grande

transformation qui a gagné,

gagne et continue toujours à

gagner la conscience des popu-

lations de ce département, et

fasse l’objet d’une véritable

appropriation », a souligné
Marcel Mbani, l’un des natifs
de la Lékoumou.
Au cours des échanges, le prési-
dent du comité technique a in-
vité les cadres de la Lékoumou à
conscientiser les propriétaires
terriens, afin qu’ils adoptent un
comportement patriotique, qui
ne porte pas préjudice au pro-
cessus d’expropriation.
La délégation de la Lékoumou
était conduite par Thierry
Moungalla, président du comité
de suivi de la municipalisation
accélérée de ce département.

Firmin Oyé

MUNICIPALISATION ACCÉLÉRÉE

Les cadres de la Lékoumou édifiés sur les projets retenus
Impatients de voir leur département s’arrimer à la modernité, à l’image d’autres, des cadres natifs de la Lékoumou ont
rencontré le 18mars, à Brazzaville, le ministre de l’Aménagement du territoire et de la Délégation générale aux grands
travaux, Jean-Jacques Bouya.

L’Association humanitaire

internationale Le Regard (AHIR)

a mis en place, le 14 mars à

l’hôtel de la préfecture, le

bureau de la coordination de

Brazzaville, dirigé par Sophie

Léocadie Odou.
Composé de onze membres, le
bureau de la coordination œu-
vrera dans les départements
du Pool, des Plateaux et de
Brazzaville. Sur le plan huma-
nitaire infantile, l'AHIR
compte créer des centres de
formation et d’éducation so-
cio-professionnels ainsi que
des centres de loisirs pour les
enfants vulnérables. «Notre

souhait est de faire en sorte

que nous puissions faire de

l’humanitaire autrement,

c’est-à-dire en s’appuyant

sur le savoir-faire, donc en

créant des cadres spécifiques

pour les enfants vulnérables.

L'AHIR doit réfléchir au quo-

tidien pour prendre soin des

enfants de la rue, déscolari-

sés, orphelins, des personnes

du troisième âge, veuves,

veufs et des femmes seules»,
a affirmé Sophie Léocadie
Odou.
L’association humanitaire né-
cessite des moyens financiers
conséquents pour pouvoir ré-
pondre à toutes ces préoccu-
pations. «Comme toute autre

association, nous obéissons

à la loi de 1901. Le Regard

vit des cotisations de ses

membres, des dons et des

legs» a ajouté Sophie Léocadie
Odou.
L’Association humanitaire in-
ternationale Le Regard est
axée sur la situation de l’en-
fance dans le monde entier.
Elle est apolitique, à but non
lucratif, laïque, caritative et
autonome. Le Regard lutte par
ailleurs contre le tourisme,
l’esclavage et l’exploitation
sexuelle des enfants orphelins,
démunis.
Rappelons que le siège de
l’AHIR est à Hambourg, troi-
sième ville de la République fé-
dérale d’Allemagne. En
Afrique, l'association est basée
à Lomé au Togo, et à Pointe-
Noire au Congo.

Fortuné Ibara

ACTION HUMANITAIRE

Sophie Léocadie Odou à la tête de la
coordination de l'AHIR Brazzaville
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Contexte :

Le Parc National d’Odzala Kokoua (PNOK), situé au nord-ouest de la République du Congo, couvre une superficie de 1.354.600 hectares

et comprend plus de 100 clairières, des populations de gorilles et d’éléphants. Depuis 2011, le PNOK est géré par la Fondation Odzala Ko-

koua, organisation créée suite à l’accord de partenariat signé entre African Parks et le Gouvernement du Congo pour le financement et la

gestion durable de ce Parc durant une période de 25 ans.

Dans le cadre de la mise en œuvre du programme d’appui à la surveillance et à la valorisation du Parc National d’Odzala Kokoua financé

par l’Union Européenne, la Fondation Odzala Kokoua, disposant des structures opérationnelles (Conseil d’Administration et Unité de ges-

tion) recherche un(e) Assistant(e) Administratif et Financier.

Lieu d’affectation :

Quartier Général du Parc à Mbomo

Missions

Sous la supervision générale du Directeur du Parc et la supervision directe du Chef de Service Administration et Finance le titulaire du poste

exécutera les tâches suivantes :

•Suivre l’exécution des plans de travail et des budgets ;

•Effectuer le suivi administratif nécessaire à la mise en œuvre des activités.

•Participer à la rédaction des rapports financiers et des rapports narratifs

•Préparer et payer les salaires

•Préparer les demandes de paiements (caisses et banques)

•Tenir le livre caisse;

•Tenir le journal de caisse;

•Préparer les documents nécessaires au bon déroulement des audits

•Rédiger les profils de postes

•Participer au processus de sélection des candidats

•Elaborer et gérer les contrats du personnel ;

•Honorer les obligations auprès de la CNSS et de l’administration des impôts

•Gérer les problèmes sociaux des travailleurs

•Suivre les dossiers d’importation

•Effectuer toutes les autres tâches confiées par la Direction et le Chef de Service Administration et Finance

Profil recherché

•Minimum BAC+3 en comptabilité et gestion des entreprises

•Justifier d’au moins 2 ans d’expérience dans l’administration

•Etre rigoureux et respectueux,

•Etre capable de travailler aussi bien de façon autonome qu’en équipe

•Etre capable de gérer les priorités

•Avoir la maitrise de Word, Excel et de l’environnement Windows

•Avoir un niveau intermédiaire en anglais (Reading, speaking and writing)

Dossier de candidature

•Composition du dossier : Lettre de motivation, CV avec photo, copie certifiée conforme de diplôme et copie des certificats de travail des

précédents postes occupés (les précédents employeurs seront contactés et les diplômes seront vérifiés)

•Adresse de dépôt de candidature : 227, rue Campel, ravin du Tchad, plateau centre ville ou guyl@african-parks.org

•Contact : 05 351 80 97

•Date limite de dépôt de candidature : 4 avril 2014

Appel à candidature
Assistant Administratif et Financier (H/F)
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Dans le souci de s’approprier les
principes de Gestion axée sur les
résultats (GAR) enmatière de lutte
contre le VIH/sida enmilieu
professionnel, un atelier de
renforcement des capacités a été ouvert
le 18mars à la préfecture par Laguerre
Nganga Bouka, conseiller au Travail du
ministre d’État, Florent Ntsiba.

Avec le financement du Bureau inter-
national du travail (BIT), cet atelier a
réuni les représentants de nom-
breuses institutions, ceux du Système
desNationsunies, des syndicats et des
ministères. L’objectif visé est de s’ap-
proprier les nouveaux outils du BIT
dans la lutte contre la pandémie du
sida au sein dumonde du travail, ainsi
que les principes de partenariat pu-
blic-privé. Pendant trois jours, les
enseignements porteront sur les
techniques de mobilisation des res-
sources financières au niveau local
et sur les échanges d’expériences
au niveau du décaissement de fonds
dans les institutions.
Plusieurs communications seront dé-
veloppées sur des thèmes divers tels
que : la situation nationale duVIH/sida
en République du Congo ; les grandes
articulations de la politique nationale
de lutte contre le VIH/sida et lemonde
dutravail ; le recueil desdirectivespra-
tiques de l’OIT et le monde du travail ;
la Gestion axée sur les résultats.
Le directeur de l’Organisation interna-

tionale du travail (OIT) de Kinshasa,
HervéSea, aexpliqué,danssonmotde
circonstance, que cet atelier permet-
tra aux participants de rédiger un pro-
jetde luttecontre leVIH/sidaenmilieu
du travail, de comprendre les méca-
nismes de GAR ainsi que de formuler
des décisions sur la maladie. S’adres-
sant auxparticipants,HervéSea a rap-
pelé: «Depuis 2010, nous procédons

à l’organisation d'ateliers, non seu-

lement pour élaborer le document

de politique nationale de lutte

contre le VIH/sida et le monde du

travail de la République du Congo,

mais aussi pour vous former à l’ac-

quisition des connaissances et com-

pétences en matière de lutte contre

cettepandémieauseindevos entre-

prises respectives.»

Ouvrant les travaux, le conseiller au
travail du ministre d’État, Laguerre
Nganga Bouka, a quant à lui indiqué:
«La politique nationale de lutte

contre le VIH/sida en milieu du tra-

vail a renforcé le dispositif législatif

en matière de protection des

droits des personnes vivant avec

le VIH/sida.» Par ailleurs, il a dé-
gagé l’importance de l’atelier, à sa-
voir l’obtention des connaissances
sur les stratégies et les activités de
coopération du BIT.

Lydie Gisèle Oko

Lancée le 4 février par Ferréol
Constant Patrick Gassakys,
président de la section 3 du Parti
congolais du travail (PCT) dans le
quartier 34, l’opération de
salubrité et de remise de bacs à
ordures aux populations de la
circonscription a pris fin le lundi
17 mars.
La clôture de cette première
phase du programme d’activité
2013-2014 du volet assainisse-
ment a été présidée par le respon-
sable de la section, Constant Pa-
trick Gassakys, secondé par le

secrétaire chargé de l’organisa-
tion et de la mobilisation, Gilles
Denguet Atticky.
Elle est intervenue un mois après
quatre opérations d’assainisse-
ment et de remise de poubelles
aux populations. Dans les dix cel-
lules de la circonscription, repré-
sentant huit rues— les rues Luin-
gui, Djoueké, Lénine, Mboko
Bandza, Bakoukouya, desMartyrs
et l’avenue Marien-Ngouabi —,
soixante-quatorze bacs à ordure
sont désormais à disposition, soit
sept poubelles par cellules.

Intitulé «Nettoyons chaque jour
nos ruelles et devant nos mai-
sons», ce programme œuvre à
renforcer la lutte contre l’insalu-
brité en encourageant les popula-
tions à adopter des comporte-
ments éco-citoyens.
«Nous venons de clôturer le plan

que nous avions lancé. Pendant

un mois, nous avons été à pied

d’œuvre pour essayer d’assainir

nos collecteurs et nos ruelles. La

zone concernée était celle du quar-

tier 34, plus précisément celle si-

tuée entre la rue Mbochi et Lénine.

L’objectif était de prêter main-forte

aux pouvoirs publics, en l’occur-

rence la municipalité de Brazza-

ville», a déclaré le président de la
section 3 duPCT. Il a souligné que
l’opération visait à regrouper les
jeunes et à rappeler les devoirs ci-
viques incombant à chacun, no-
tamment en prenant conscience
du danger de vivre dans unmilieu
insalubre et entouré d’immon-
dices. «Nous souhaitons que la po-

litique soit intensifiée par les ser-

vices compétents», a-t-il conclu.

Rock Ngassakys

Les directeurs départementaux de la Santé ont procédé, la
semaine dernière à Sibiti et à Loudima, au nom de la direction
générale de la Santé, au lancement officiel de la 3e campagne
de dépistage systématique des maladies en milieu scolaire.
Sur 6.428 enfants examinés, 1.839 cas demaladies ont été dé-
pistés, soit un taux de 28% dans les deux départements.
Il s’agissait au cours des visites, d’examiner tous les enfants
en milieu scolaire ; de rechercher l’albumine et le sucre dans
les urines des enfants ; de déparasiter systématiquement tous
les enfants ; de dépister les anomalies et les maladies ; de trai-
ter tous les cas bénins ; enfin, de tranférer les cas graves vers
les structures de prise en charge. Cette campagne visait, en-
tre autres, l’amélioration de l’état de santé, la réduction de la
morbidité et de la mortalité chez les enfants scolarisés afin de
contribuer à l’amélioration des conditions d’apprentissage.
Ainsi a-t-il été constaté que la suspicion de bilharziose vient
en tête des maladies ou anomalies sévissant chez les enfants
scolarisés dans la Bouenza, avec un taux de 19% sur l’ensem-
ble des anomalies dépistées, suivie des hernies ombilicales
dans la Lékoumou (18%). On note aussi des cas de carie den-
taire (17%). Le dépistage systématique a été réalisé sur tous
les enfants examinés. Cette campagne va se poursuivre à On-
gogni (Plateaux), Liranga (Cuvette), Kellé et Itoumbi (Cu-
vette-Ouest).

Guillaume Ondzé

SANTÉ

Une rencontre sur le suivi des activités liées au VIH/sida

Les participants

BOUENZA/LÉKOUMOU

1.839 cas de maladies
ont été dépistés
chez les enfants

POTO-POTO

Le PCTmet fin à son programme d’assainissement des rues

Le curage des canniveaux

Le constat a été fait par le
président de la
commission Santé, Affaires
sociales, Famille, Genre et
Environnement du Sénat,
Clobert Ibinda qui a
effectué une descente
parlementaire à Nyanga,
dans le département du
Niari.
Cette descente visait à me-
ner une campagne de dé-
pistage volontaire et gra-
tuit de l’hypertension et
hypotension artérielle, du diabète
chez les personnes du troisième
âge ainsi que le déparasitage des
enfants de 0 à 5 ans.
Cette campagne, qui s’est dérou-
lée du 1er au 6 février, a montré
que l’hypertension artérielle et le
diabète étaient des maux dont
souffrait la majorité de la popula-
tion du district. En effet, sur une
population cible de 1 000 per-
sonnes, 814 ont été dépistées, 196
personnes (24,07%) étant hyper-
tendues et 31 personnes (3,80%)
hypotendues. Quant au diabète,
sur 698 personnes dépistées, 62
sont diabétiques soit 8,88%de cet
échantillon.

Face à ces résultats, Clobert
Ibinda a lancéun appel au gouver-
nement, aux ONG de santé, aux
confessions religieuses, aux
hommesd’affaires, auxparlemen-
taires et autres forces à s’impli-
quer dans la lutte contre ces ma-
ladies.
Outre cette campagne, le séna-
teur, en sa qualité de membre du
comité central du Parti congolais
du travail (PCT), s’est entre-
tenu, le 13 février, avec les res-
ponsables des bureaux des se-
crétariats des organes
intermédiaires et de base du
PCT au sujet des élections lo-
cales.

Josiane Mambou Loukoula

DISTRICT DE NYANGA / NIARI

Les populations touchées
par lesmaladies cardio-vasculaires

Clobert Ibinda (© DR).
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La salle des ambassadeurs du

Palais du peuple de

Brazzaville a accueilli, ce 19

mars, une exposition photo sur

le cinquantenaire de

l’établissement des relations

diplomatiques entre le Congo

et la Fédération de Russie.

Le président de la Répu-
blique, Denis Sassou
N’Guesso, entouré des corps
constitués nationaux et inter-
nationaux, l’a visitée. Côté
russe, on a vu une forte délé-
gation du personnel de la
mission diplomatique
conduite par l’ambassadeur
Youri Romanov.
Quarante huit photos au to-
tal, portées chacune sur un
piédestal, ont permis de re-
constituer la trace de cette
relation russo-congolaise
scellée le 16 mars 1964. À
juste titre, une copie du com-
muniqué portant établisse-
ment de ces liens et échange
de représentations diploma-
tiques entre les deux parties
y est affichée. Il fut signé,
côté congolais, par Charles
Ganao, alors ministre des Af-
faires étrangères de la Répu-
blique du Congo (Brazza-
ville) et côté, non pas russe
mais soviétique, par André
Gromyko, son homologue de
(souvenez-vous !) l’Union des
Républiques socialistes so-
viétiques (URSS).
On peut noter cet extrait : « À
la suite des pourparlers qui
ont eu lieu à Moscou, le mi-
nistre des Affaires étran-
gères de l’URSS et le minis-
tre des Affaires étrangères
et de l’Information de la Ré-
publique du Congo (Braz-
zaville), s’inspirant du dé-
sir de développer des
relations de coopération

entre les deux pays, confor-
mément aux principes de

la coexistence pacifique, du
respect mutuel de la souve-

raineté et de l’intégrité ter-
ritoriale, d’égalité et de la

non-ingérence dans les af-
faires intérieures l’un et

l’autre, ont décidé d’établir
les relations diploma-

tiques…. Et d’échanger de
représentations diploma-
tiques au niveau d’ambas-
sades dans les meilleurs dé-
lais… ».
Un autre texte de référence
représenté en photo est la
lettre du président du
Conseil des ministres de
l’URSS, Nikita Khrouchtchev,
au président et Premier mi-
nistre de la République du
Congo, Fulbert Youlou.
Dans cette correspondance
datée du 14 août 1960, donc
un jour avant la proclamation
de l’indépendance de l’ex-
Congo français, « Les peu-
ples de l’Union soviétique
se félicitaient de la nais-
sance d’un nouvel État in-
dépendant ». On connaît, à
l’époque de l’écroulement
des empires coloniaux, l’ap-
pui apporté par l’URSS et les
États-Unis d’Amérique aux

ex-colonies pour leurs indé-
pendances.
La suite de cette activité qui
se poursuivra au ministère
des Affaires étrangères est
une série de photos, sur les-
quelles, on voit, tour à tour,
Alphonse Massamba-Débat,
mais aussi Abel Toley-Ganga,
premier ambassadeur du
Congo en URSS, Claude Er-
nest Ndalla, Henri Lopes, Ma-
rien Ngouabi et Denis Sassou
N’Guesso en compagnie de
Léonid Brejnev et de bien
d’autres dirigeants de l’ex-
URSS. Puis encore Denis Sas-
sou N’Guesso avec Vladimir
Poutine lors d’une visite offi-
cielle du chef de l’État congo-
lais en Russie, en 2012.
Après cinquante ans de coo-
pération, le Congo et la Rus-
sie sont d’avis qu’ils doivent
renforcer leurs échanges
dans plusieurs secteurs.

Notons que les cinquante ans
de l’amitié entre Brazzaville
et Moscou sont célébrés au
moment où la Russie et ses
partenaires occidentaux sont
en conflit sur l’avenir de
l’Ukraine. Le rattachement
de la Crimée à la Russie, à l’is-
sue du référendum du 16
mars, est au cœur d’une esca-
lade verbale qui pose ses
bases physiques à travers des
sanctions ciblées de l’autre
partie contre les dirigeants
russes.
La diplomatie internationale
s’enrhume sans doute,
puisque l’on n’a pas vu l’om-
bre d’un seul ambassadeur
occidental en poste à Brazza-
ville à la cérémonie du palais
du peuple. De source proto-
cocolaire, des invitations
avaient bel et bien été adres-
sées aux intéressés.

Gankama N’Siah

CONGO-RUSSIE

Une exposition photos sur les 50 ans de coopération

Denis Sassou N’Guesso et Vladimir Poutine

Alphonse Massamba Débat et le cosmonaute Titov

Marien Ngouabi avec Leonid Brejnev
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A l’occasion de la célébration de la journée de l’entente entre les peuples et du 109e anniversaire du Rotary International, le 23 février 2014, les Ro-

tary Clubs de Brazzaville ont lancé en présence de S.E Mme l’Ambassadeur de la RCA au Congo, Doyen du corps diplomatique, de S.E l’Ambassa-

deur, Chef de Délégation de l’Union Européenne au Congo et Mme la coordinatrice ai, du système des nations unies, un appel à contribution à un

fonds de solidarité avec le peuple centrafricain, qui depuis plusieurs mois subit une crise humanitaire sans précédent.

Le compte bancaire dont les références sont ci-dessous indiquées a été ouvert

à cet effet:

INTITULE DE COMPTE : SOS SOLIDARITE RCA

CODE BANQUE : 30014 (ECOBANK)

CODE GUICHET : 00001

N° de compte : 01405837501

CLE RIB: 86

SWIFT CODE: ECOC CGCG

REF INIT: 0010143505837501

IBAN: CG3930014 00001 01405837501 86

La campagne de mobilisation de ressources lancée le 23 février 2014 sera clôturée le 31 mars 2014. Les fonds collectés permettront d’acquérir des

kits humanitaires en faveur du peuple de la République centrafricaine, qui seront livrés en collaboration avec le Rotary Club de Bangui.

Les Rotary Clubs de Brazzaville vous remercient d’avance pour votre geste de générosité.

Vive l’entente mondiale entre les peuples.

Contacts : + 242 06 666 89 86 / +242 05 551 27 88

Appel à contribution des Rotary Clubs
de Brazzaville au fonds de solidarité

avec le peuple centrafricain

Rotary International

Rotary Clubs de Brazzaville

Pour célébrer le cinquantenaire des

relations entre le Congo et la Russie,

de nombreuses activités sont

organisées à Brazzaville à l’instar de

la table ronde animée au Centre

culturel russe de Brazzaville.

Ici, plusieurs personnalités dont

l’ambassadeur de laFédérationde

Russie au Congo, Youri Romanov ;

le conseiller spécial du président

de la République du Congo,

Claude Ernest Ndalla ; et la direc-

trice générale du mémorial

Pierre-Savorgnan-de-Brazza, Bé-

linda Ayessa, ont expliqué le bien-

fondé de cette coopération.
Pour Claude Ernest Ndalla, la coopé-

ration avec la Russie a été non seule-

ment politique mais aussi écono-

mique, puisque grâce à la Russie, le

Congo a pu avoir les mines de Dien-

guilé et de Yangakoumbendza. C’est

grâce à cette coopération, les Congo-

lais ont découvert le cuivre de haute

teneur (6%) dans leur sous-sol.

Dans le cadre de la formation, la Rus-

sie a formé beaucoup de cadres

congolais qui exercent tant dans l’ar-

mée que dans les administrations et

les institutions de la République. La

Russie continue à former les Congo-

lais dans tous les domaines. Le do-

maine sportif n’échappe pas car pen-

dant les Jeux africains, les Congolais

avaient un entraîneur soviétique, Sa-

kalov, qui avait déjà entrainé à

Oniesk. Le cas du volley-ball dont

l’entraîneur venait de l’équipe natio-

nale féminine de l’Union soviétique

pour aider le Congo à conquérir la

médaille au volley-ball, pendant les

premiers jeux africains.

Intensifier les échanges culturels

Pour le directeur du Centre culturel

russe (CCR), Sergueï Belyaev, les re-

lations diplomatiques ne se limitent

pas seulement à la diplomatie cultu-

relle, mais elles concernent toutes

les institutions. Serguei Belyaev a

ajouté qu’il est prévu des cérémonies

officielles liées à ce cinquantenaire

au nombre desquelles l’exposition

photos, ouverte hier à Brazzaville.

Quant aux activités du CCR, le direc-

teur de cet espace a déclaré qu’ils se

préparent à faire participer un

groupe russe au festival Feux de

Brazza. « Compte tenu de nos faci-
lités, notre participation va deve-
nir traditionnelle dans toutes
sortes de manifestations interna-
tionales au Congo. Parce que la
culture musicale est très impor-
tante pour les pays africains. Sur
ce plan, je pense que si nous nous
orientons sur les priorités de notre
activité, la musique est probable-
ment très importante. Nous ferons
venir à Brazzaville un groupe
musical russe. J'espère que cela
concernera aussi le festival pana-
fricain de musique qui aura lieu
en 2015. Signalons enfin qu'il n’y
a pas de journalistes russes ici et
non plus de journalistes congo-
lais en Russie. C’est quelque chose

qu’il faut réparer le plus vite pos-
sible.», a poursuivi Serguei Belyaev.

Le musée de l’Hermitage s’ouvre aux

œuvres congolaises
La directrice générale du mémorial

Pierre-Savorgnan-de-Brazza, Bé-

linda Ayessa, a reconnu que pendant

50 ans de coopération, plusieurs par-

tenariats ont été noués. Concernant

sa structure, Bélinda Ayessa a dé-

claré avoir été invitée en Russie par

des partenaires russes dans le but de

tisser des partenariats avec les res-

ponsables de différents musées.

Après avoir visité le grand musée de

l’Hermitage, les partenaires russes

ont évoqué des échanges avec le

Congo. Bélinda Ayessa a accueilli

cette proposition comme une sorte

d’ouverture pour le Mémorial, car il

est important d’exporter des œuvres

d’art du Congo, sous la houlette du

ministère de la Culture, pour les ex-

poser en Russie, précisément au

musée de l’art de l’Orient à Moscou.

Au musée de l’Hermitage, on trouve

des pièces rares, authentiques, des

pays de l’Orient et même des œu-

vres d’art du Sénégal, qui du reste,

est le seul pays africain à exposer

ses oeuvres en Russie. « Il serait

bien que les œuvres d’art de la
Russie puissent être exportées ici
au Congo, afin que nous puis-
sions les exposer. À ce sujet, nous
sommes en train de regarder avec
nos partenaires russes, la possibi-
lité d’organiser une très grande
exposition qui concernerait toute
la sous-région Afrique centrale,
sur des œuvres russes. Nous invi-
terons alors tous les pays de la
sous-région à venir participer et
assister à cette exposition », a

conclu Bélinda Ayessa.

Bruno Okokana

50 ANS DE DIPLOMATIE CONGO-RUSSIE

Des personnalités évaluent et projettent la coopération culturelle

Une table ronde organisée au Centre culturel russe de Brazzaville.
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Durant la Semaine de lutte contre
le racisme, l’Italo-congolaise
ancienne ministre de l’Intégration
appelle l’Italie à plus d’efforts
pour combattre le phénomène.
Depuis lundi, l’Italie est entrée
dans la Semaine de lutte contre le
racisme. Cette initiative d’un dé-
partement du ministère pour
l’Égalité des chances, le Départe-
ment national contre les discrimi-
nations raciales (UNAR), en est à
sa dixième édition cette année.
Mais il est difficile de quantifier
le résultat des campagnes me-
nées en Italie d’année en année
contre le racisme dans la vie
courante, dans le sport et dans
l’Administration.
La Semaine contre le racisme est
pensée avec l’idée de la célébrer
précisément le jour choisi par
l’ONU pour la Journée mondiale
pour l’élimination des discrimina-
tions raciales, tous les 21 mars.
L’UNARademandé l’adhésion des
communes et écoles italiennes à
cette campagne en colorant leurs
villes et communes de couleur
orange, et en ménageant des
temps de débats et de rencontres
sur les thèmes de la discrimina-
tion raciale et de la promotion des
droits de l’homme.

Dans une note, le ministère a
laissé entendre qu’au moins 150
communes, de Turin (nord) à Na-
ples (sud), ont réagi positivement
à la sollicitation gouvernementale
et engagé des manifestations pu-
bliques de sensibilisation. Cer-
taines agglomérations ont affirmé
avoir prévu d’éclairer d’une lu-
mière orange les places publiques
ou d’afficher des banderoles
géantes sur les édifices publics
comme à Trévise, ville embléma-
tique de l’extrême nord-est ita-
lien, à la frontière avec la Slovénie.
À Rome, la manifestation a été

marquée par deux conférences
animées à la Chambre des dépu-
tés par un parlementaire d’origine
immigrée, Khalid Chaouki. « Le

coût économique de la discrimi-

nation » et « Raconter cette Italie

qui change avec les migrations »

: c’est ainsi que s’intitulaient les
deux conférences. Une projec-
tion de vidéos a pu faire voir
l’Italie du changement dans les

entreprises, dans la culture,
dans les écoles et dans le sport.
Dans ce dernier domaine d’ail-
leurs, une autre conférence est
très attendue ce jeudi. Son titre :
«Extirper le racismedu football ».
Et ce vendredi 21 mars, ce sera le
clou avec une conférence-débat à
Turin (nord) sur « Le racisme en
Europe et en Italie ». Elle sera ani-
mée par deux conférenciers de
poids : le président du Parlement
européen, l’Allemand Martin
Schulz dont les prises de position
sur l’immigration ont toujours été
remarquées ces derniers mois,

surtout après le naufrage de 366
immigrés dans le port de Lampe-
dusa, en Sicile, le 3 octobre de l’an
dernier.
À ses côtés se fera entendre une
autre voix des plus indiquées sur
ce thème, l’ancienne ministre ita-
lienne de l’Intégration, Cécile
Kyenge Kashetu. Cette semaine,
dans une interview à une radio,
l’Italo-Congolaise a affirmé qu’il

restait encore beaucoup de che-
min à parcourir sur la voie de l’in-
tégration en Italie. « Ces derniers

temps, les insultes contre moi

ont redoublé malgré le fait que

je ne sois plus au gouverne-

ment. On en n’entend pas par-

ler tout simplement parce que

les médias n’en parlent plus »,
soulignait-elle.
À la question du journaliste deRa-
dio2 : « Quand avez-vous été in-

sultée pour la dernière fois ? », sa

réponse a été la suivante : « C’est

presque tous les jours. Il suffit de

consulter ma page Facebook ».
Pourquoi ? « Peut-être parce que

certaines choses finissent par ac-

quérir la force de l’habitude.

C’est cela qui est le plus dange-

reux. Voilà pourquoi j’insiste:

il faut redoubler d’effort pour

lutter contre l’instigation au

racisme en se servant notam-

ment du web. »

Lucien Mpama

Représenté par le ministre à la
présidence chargé de la
Défense nationale, Charles
Richard Mondjo, le
gouvernement de la République
du Congo a signé, le 18 mars à
Brazzaville, un protocole
d’accord dans le domaine
militaire avec la chargée
d’affaires à l’ambassade des
États-Unis au Congo, Madame
Strother Murray.
Cet accord bilatéral, appelé 505,
porte essentiellement sur le ren-
forcement de la coopération mi-
litaire entre les deux pays. Il
s’inscrit dans le cadre de la loi
des États-Unis de 1961 sur l’aide
aux pays étrangers, relative au
transfert des équipements de
défense, de formation et d’au-
tres services relatifs à la dé-
fense. L’accord 505 permettra,
entre autres, aux États-Unis
d’Amérique qui soutiennent l’ac-
tion de la République du Congo
et de la communauté internatio-
nale dans la résolution de la
crise en République centrafri-
caine (RCA), d’apporter une
aide logistique aux éléments
des Forces armées congolaises
(FAC) déployés à travers la
Misca.
À propos des termes de cet ac-

cord, les troupes congolaises en
partance pour la RCA pourront
bénéficier des formations de
qualité dispensées par le Pro-
gramme d’entrainement et d’as-
sistance aux opérations de pré-

voyance en Afrique (Acota). Ce
programme dispense des forma-
tions aux organisations régio-
nales et aux soldats nationaux
de maintien de la paix.
Sur le plan local, le gouverne-

ment américain mettra à la dis-
position des FAC un laboratoire
de la langue anglaise à Pointe-
Noire. Ceci, pour renforcer les
aptitudes linguistiques des diffé-
rents éléments des FAC pour

non seulement leur permettre
de communiquer aisément
lorsqu’ils sont en mission de
maintien de la paix, mais aussi
pour bénéficier de plus de for-
mations aux États-Unis d’Amé-
rique.
Cet accord, rappelons-le, est en
accord avec la déclaration du se-
crétaire d’État américain John
Kerry au sujet de l’engagement
des États-Unis en RCA, qui disait
en janvier 2014 : « Nous assurons

des services de transport, de do-

tation en équipements et de for-

mation ainsi qu’un appui logis-

tique aux effectifs de la Mission

internationale de soutien à la

Centrafrique sous la conduite

africaine (Misca) et nous nous

sommes engagés à verser

jusqu’à 101 millions de dollars

à cette fin. »

À l’issue de cette cérémonie, la
chargée d’affaires américaine
s’est exprimée en ces termes : «
En fait le protocole d’accord

que nous avons signé est le

fruit d’une coopération bilaté-

rale de défense qui est déjà très

fructueuse. Ce protocole d’ac-

cord va permettre d’approfon-

dir et de renforcer le partena-

riat entre nos deux pays. »

Guillaume Ondzé

COOPÉRATION MILITAIRE

Le Congo et les États-Unis signent un accord

Cérémonie de signature d'un protocole d'accord entre le ministre de la Défense
et la chargée d'affaires de l'ambassade des États-Unis au Congo

ITALIE

Cécile Kyenge Kashetu : « Maintenant, on m’insulte
encore plus, mais les médias n’en parlent plus ! »

« Ces derniers temps, les insultes contre moi ont redou-

blé malgré le fait que je ne sois plus au gouvernement.

On en n’entend pas parler tout simplement parce que les

médias n’en parlent plus »

Cécile Kyenge Kashetu
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À l’occasion du mois de la femme, ce que Dieu a unit nul
ne pourrait les séparés ; une parole chère à la femme :
Mon Seigneur, je te fais boire cette boisson pour le signe de
notre amour.

Amen !!!

RECONNAISSANCE

20mars 2009 – 20mars 2014, cinq ans passés depuis que
le Seigneur Jésus-Christ a rappelé à lui Benoît Désiré
Mongo.
En ce jour anniversaire et demémoire, les enfants Mongo et
famille prient tous ceux qui l’ont connu et aimé, d’avoir une
pensée pieuse pour lui.
Les enfants et famille Mongo vous vouent une reconnais-
sance et sont en communion avec vous.

IN MEMORIAM

Le comité d’organisation des Vendredis du Livre et du Théâtre informe le public de la

présentation, ce vendredi 21 mars 2014, de 17h 00 à 18h 30mn, dans la salle des

conférences de l’hôtel de la Préfecture de Brazzaville, du roman intitulé "Les balan-

çoires" de l’écrivaine congolaise Kharine YIDIKA, publiée par les Nouvelles Éditions

Africaines (NEA), à Yaoundé, en 2009. La cérémonie est ouverte au public.

Cordiale bienvenue à tous.

ANNONCE
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Pendant près de trois heures,

le président de la chambre de

commerce, d’industrie,

d’agriculture et des métiers

(CCIAM) de Pointe-Noire,

Didier Mavouenzela, a clarifié

le choix du thème « Produire,

transformer, consommer local

et sous-régional».

Devant un parterre d'une

vingtaine de journalistes réu-

nis, le 14 mars, à l'hôtel

Georges V de Paris, Didier

Mavouenzela est revenu, lors

de sa présentation, sur les

éditions précédentes. « C’est
une aventure verte qui a
démarré en 2010 », a-t-il ex-
pliqué. Et de poursuivre : «
Quatre éditions après, le
Forum international sur le
Green Business peut au-
jourd’hui être fier du che-
min parcouru sous l'impul-
sion du CCIAM de
Pointe-Noire, du gouverne-
ment congolais et de la
Communauté économique
des États de l'Afrique cen-
trale. À toutes ces notions,
j'ajouterai la manière de
faire du commerce, de l'in-
dustrie, de l'agriculture,
des services pour les inté-

grer à la notion type de pro-
tection de l'environne-
ment.»
Pour cette cinquième édition,

qui se tiendra à Pointe-Noire

du 20 au 24 mai, plus de cinq

cents participants sont atten-

dus. Une véritable plate-

forme d’échanges entre les

divers acteurs qui valorisera

les meilleures pratiques in-

ternationales de l'économie

verte. Les tables rondes por-

teront sur des thématiques

diverses et variées. Elles

aborderont, entre autres, les

circuits courts en Afrique,

l’innovation, le potentiel de la

cosmétique bio... Ainsi s’éta-

blira une authentique passe-

relle pour bâtir avec audace

des politiques territoriales in-

novantes. Une place de choix

sera donnée à la pharmaco-

pée, à la valorisation des

plantes de nos forêts dotées

de vertus médicinales et utili-

sables pour de multiples

usages.

Le bassin du Congo envisage

le développement durable en

misant sur l'économie verte.

Le président de la chambre

de commerce s'est réjoui de

l'effet d'entraînement que

procure l’amélioration du

bien-être humain. Cet effet

est aussi le gage d’une équité

sociale. Il réduit de manière

significative les risques envi-

ronnementaux et la pénurie

de ressources.

Telle est la définition de l'éco-

nomie verte par les instances

internationales à l’issue de la

Conférence internationale

Rio+20.

L'intervention du président

de la chambre de commerce

s’est terminée par des mots

de remerciements pour les

journalistes : « Portez la
bonne parole sur la prise
de conscience de l'impor-
tance que revêt la préserva-
tion de la Terre, ses res-
sources naturelles, ses
écosystèmes, son atmo-
sphère. Après avoir raté la
révolution des TIC [techno-
logies de l'information et de
la communication], ne ra-
tons pas celle qui s'offre à
nous avec une économie où
émergent les nouvelles pro-
fessions de l’économie
verte. »

Marie Alfred Ngoma

GREEN BUSINESS

500 participants pour le cinquième Forum International

Didier Mavouenzela lors de la conférence de presse, à Paris, sur le cinquième Forum

International sur le Green Business 2014 à Pointe-Noire (© Fredy Mizelet).
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Ce maxi single de trois titres
s’ajoute à la discographie de la
chanson religieuse congolaise
en supports CD et DVD.
L’artiste musicienne Lucia Ma-
longa Galiba et aussi servante de
Dieu depuis des années, véhi-
cule à travers ses chansons le
message d’amour, de repen-
tance venant du très haut. « Je
transmets en totalité ce que le
Seigneur me révèle. Les gens
doivent se repentir, revenir à
l’Éternel. Nous sommes comme
dans un océan en train de na-

ger, que chacun cherche à sor-
tir. Pour cela, il faut beaucoup
de volonté pour y parvenir », a
déclaré l'artiste.
Oracle de l’Éternel est son
deuxième maxi single après les
onzièmes Jeux africains 2015. Il
est composé de trois chansons :
Adoration à l’Éternel ; Hommage
à Nelson Mandela ; Oracle de
l’Éternel. L'artiste a un album in-
titulé Tosalela Yahwé qui à huit
titres, vendu sur le marché.
Lucia Malonga Galiba, dont l'al-
bum précédent intitulé « Tosa-

lela Yahwé » (8 titres) est tou-
jours vendu sur le marché, ac-
complit avec ferveur la tâche
que Dieu lui a confiée. Ce maxi
single est en quelque sorte une
forme d’évangélisation. « C’est
un appel que j’ai reçu, le Sei-
gneur parle à son peuple tantôt
d’une manière tantôt d’une au-
tre. Oracle est un message ou
une réponse que Dieu apporte
à quelqu’un », a-t-elle indi-
qué».
Elle chante yahwé et en même
temps ce qui se passe dans la vie
courante. La chanson des on-
zièmes Jeux africains en est un
exemple. « J’ai pratiqué le sport
depuis mon jeune âge. À 15 ans
j’ai été médaillée d’or à la
coupe de tropique de Yaoundé
1964 au relai 4 x 100m », a-t-
elle poursuivi. Et la musicienne
d'ajouter à propos de la chanson
hommage à Nelson Mandela qui
l’a beaucoup touché : «
Quelqu’un qui sort de prison,
Dieu l’élève président de la Ré-
publique, c’est inimaginable !
Avec Dieu tout est possible. »
Ce maxi single est disponible
déjà dans les bacs à Brazzaville.

Rosalie Bindika

Ce don (vidéo projecteurs, impri-
mantes, ordinateurs, registres,
fournitures de bureau) a été remis à
BondaAdelardYvon, directeur de la
logistique du festival, par Fabrice
Mbama, directeur à Burotop Iris. «
Nos amis du festival Feux de
Brazzasontentraindes’installeret
ils ont de grands projets, nous en
sommes conscients, et Burotop par
safondationœuvredansl’humani-
taire. Nous aidons les associations
et administrations qui essayent de
faire avancer leurs travail et dans
ce cadrenous avons trouvéutile de
venir en aide à ce festival pour ac-
compagner et encourager leur tra-
vail », a expliqué Fabrice Mbama.
Le directeur de la logistique du fes-

tival se dit très heureux et touché
par le geste de Burotop Iris et es-
père avoir recours à leur solidarité
en cas de nécessité. « Depuis la
création du festival, vous savez
comment nous évoluons et cela ne
peutqu'êtreencouragé.Nousavons
toujours sollicité desaides et c’est la
première fois qu’une société de la
place fasse un geste aussi impor-
tant. Cela nous va droit au cœur »,
a-t-il poursuivi.
Le festival Feux de Brazza, consa-
cré à la promotion des musiques
traditionnelles, est un festival itiné-
rant. Cette année, il débutera le 2
août à Mfilou, dans le septième ar-
rondissement.

Hermione Désirée Ngoma

FEUX DE BRAZZA

Le festival reçoit dumatériel didactique
Le festival des musiques traditionnelles a reçu, le 18 mars, un don de
matériel didactique d’une valeur de 2 millions FCFA, de la société
Burotop Iris, afin de permettre à l’administration de ce festival de se
renforcer.

Le don de matériel didactique

MUSIQUE RELIGIEUSE

Oracle de l’Éternel
déjà disponible dans les bacs

La maquette du maxi single Oracle de l'Eternel

Le Salon du Livre a lieu cette année du 21 au 24 mars. Comme
à l'accoutumée, le stand Livres et Auteurs du Bassin du Congo,
qui s’est affirmé comme une plate-forme présentant la vitalité
littéraire et artistique de cette zone du continent, offrira une
panoplie de rencontres, conférences-débats et tables rondes.
Pour cette édition, cinq thèmes ont été retenus : « l'Argentine »,
pays invité d'honneur , « Shanghai », ville invitée, « Savoir et
connaissances», « Lettres au féminin », « Le livre qui a changé
ma vie ».
Pour la soirée d’inauguration, ce jeudi, en présence d’Henri
Lopes, il est prévu l’annonce de la remise du prix Mokanda, un
cocktail en musique avec Helmie Bellini, la chanteuse congolaise
de jazz. Le ministre de la Culture et des Arts, Jean-Claude Ga-
kosso, procèdera à l’inauguration officielle du stand Livres et Au-
teurs du Bassin du Congo, le 21 mars dans la matinée. La pre-
mière table ronde qui suivra portera sur les soixante ans de la
littérature du Congo. Conférences et tables rondes s’enchaîne-
ront au cours de ces quatre jours sur différents thèmes tels que
la lutte contre le racisme en Europe ; La bande dessinée et l’im-
migration ; Comment s’organisera la ville africaine, métropole de
demain ; L’écriture au féminin ; À la découverte de la littérature
congolaise ; De l’écrit à l’écran, ou L’art d’adapter une œuvre lit-
téraire au cinéma. D’éminents orateurs et écrivains intervien-
dront lors de ce salon, parmi lesquels Calixthe Beyala, Nimod,
Gabriel Okoudji, Henri Lopes, Caya Makhélé, Jacques Chevrier,
Euzhan Palcy, Gaston Kelman, Grégoire Léfouoba.

Hermione Désirée Ngoma

Au cœur du Salon du livre de
Paris, la manifestation littéraire
la plus prisée de France, le stand
Livres et Auteurs du Bassin Congo
brillera de mille feux jusqu’au 24
mars grâce, notamment, à une
programmation riche et
diversifiée et à la présence de
personnalités du monde des
lettres et des arts telles Henri
Lopes, Papa Wemba, Calixthe
Beyala, Souleymane Bachir
Diagne, In koli Jean Bofane,
Gabriel Okoundji, Mamadou
Ndongo…
Lancé en 2010, le stand Livres et
Auteurs du Bassin du Congo a
réussi à s’affirmer comme le re-
père des éditeurs, auteurs et lec-
teurs passionnés de lettres afri-
caines. C’est naturellement que le
stand est devenu le haut lieu de la
littérature africaine d’expression
française. Ainsi dès ce soir, le pu-
blic découvrira unparterre impor-
tant de personnalités littéraires et
d’artistes qui s'y sont donné ren-
dez-vous. L’ouverture sera en ef-
fet marqué par un cocktail animé
par la chanteuse de jazz acous-
tique Helmie Bellini, suivi du dis-
cours de l’ambassadeur Henri
Lopes, dont le contenu mettra un
accent particulier sur la prochaine
participation des auteurs du bas-
sin duCongo auMarchéde la poé-
sie prévu pour juin 2014. Le len-

demain, vendredi 21 mars, l’inter-
vention du ministre de la Culture
et des Arts, Jean-ClaudeGakosso,
ouvrira le bal des tables rondes et
des entretiens au cœur d’une pro-
grammation qui fait écho aux cinq
axes thématiques du salon dont le
clou est prévu lundi.
LeCongo, dont le soixantième an-
niversaire de la littérature a été
célébré l’an dernier, fera se re-
trouver d’importantes personnali-
tés littéraires qui échangeront sur
les moments importants de l’épo-
pée littéraire congolaise et des
noms encore peu connus de cette
littérature qui ne cesse d’étonner
le monde par sa capacité à engen-
drer tant d’écrivains talentueux.
La littérature féminine, l’une des
thématiques du Salon du livre,
sera à l’honneur. Quatre auteurs,
dont la Camerounaise Calixthe
Beyala et la Gabonaise Bessora
seront au rendez-vous pour s’in-
terroger sur les thèmes liés à
l’écriture, le sujet, le style et les
discours des femmes qui ont mar-
qué la littérature africaine. On re-
lèvera aussi la présence de poètes
connus et émergents qui interro-
geront «lapoésieafricainedansla
prise en compte effectivede lapen-
sée et des cultures africaines ».
L’Anthologie du désir publié aux
éditions Mémoires d’encrier sera
au centre d’un débat avec les au-

teurs des textes qui ont raconté
leurs expériences amoureuses.
Hormis les entretiens « En tête à
tête… » qui, sur un ton un peu
plus intimiste, donneront la pa-
role à des auteurs et artistes di-
vers tels Erik Orsena, Papa
Wemba, Mamadou Ndongo, Ca-
lixthe Beyala, Gabriel Okoundji
qui parleront de leur chemine-
ment littéraire et artistique, la re-
vue Géopolitique africaine propo-
sera des thématiques autour du
développement économique, cul-
turel et social du continent afri-
cain. Des intervenants de la
trempe de Lucien Pambou, Henri
Lopes, GastonKelma, JeanDigne,
Paul Mbougen y sont associés.
Avecdenombreux sujets allant de
la littérature jeunesse à l’édition
africaine en passant par le ci-
néma, ces rencontres donneront
un aperçu des enjeux du dévelop-
pement culturel et socio-écono-
mique du continent. Parmi les
nouveautés de cette édition, on
retiendra les confidences des au-
teurs sur le livre qui les amarqués.
Henri Lopes et Gaston Kelman se
prêteront à l’exercice pour le plus
grand bonheur du public.
Lire toute la programmation sur le
site:www.livresdubassinducongo.
com

Meryll Mezath

SALON DU LIVRE DE PARIS

Le retour du stand duBassin duCongo ! Les auteurs
du Bassin du Congo
s’invitent pour
la cinquième fois
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Le retour des secrétaires exécutifs provinciaux
de la Céni dans la capitale congolaise a été
annoncé le  19 mars.  
Les secrétaires exécutifs provinciaux de la Com-
mission électorale nationale indépendante
(Céni) déployés il y a plus ou moins un mois
dans la province du Bandundu pour l'opération
de fiabilisation du fichier électoral et de stabi-
lisation des cartographies opérationnelles
sont attendus à Kinshasa pour l’évaluation à
mi-parcours de ladite opération. Au terme de
l’évaluation, ils seront déployés dans leurs
provinces respectives pour la phase 2 de la-
dite opération.
La présence de tous les secrétaires exécutifs
provinciaux au Bandundu était justifiée par le
besoin de la plénière de la Céni de réduire le plus
possible le taux d’erreur lors de la phase pilote.
Aussi chacun d’eux devait-il mettre à profit son
passage au Bandundu pour peaufiner la for-
mation reçue au centre Nganda de Kinshasa
sachant qu’à l’étape suivante leur regroupe-
ment sur un site donné sera exclu. La pre-
mière phase a concerné les vingt antennes de
la Céni dans la province du Bandundu et à Be-
fale dans la province de l'Équateur. Les 958
préposés à la collecte des données dans le
Bandundu ont été tous déployés dans les 862
groupements et 84 communes.
L’opération en cours intéresse également les
partenaires au processus électoral congolais.
C’est ainsi qu’une équipe mixte Céni-Unité élec-
torale de la Monusco  réalise une visite de terrain
dans dix antennes du bandundu où l’opération
de fiabilisation du fichier électoral et de stabili-
sation des cartographies opérationnelles a lieu. 

Jeannot Kayuba

L’audience introductive d’instance
sous le RCA 30.311 devant la Cour
d’appel de Kinshasa / Gombe,
appelée en date du 19 mars, a été
remise au mois pour plaider sur la
suspension du concours de beauté.    
Le procès qui oppose le général
manager de Avalon Image, Charly
Kadima, à Vodacom est de nou-
veau d’actualité à un peu moins
d’un mois du lancement de la nou-
velle édition de la célèbre téléréa-
lité. Vu que la plaidoirie prévue le
mois prochain a l’intention de ta-
bler sur sa surséance, une menace
de suspension pèse sur Miss Voda-
com saison 3 dont la phase d’ins-
cription a pris fin le week-end.
En appel contre le jugement rendu
par le Tribunal de commerce de
Kinshasa / Gombe en faveur de Vo-
dacom Congo SPRL l’an dernier,
Charly Kadima est bien décidé à
obtenir gain de cause cette fois. En
effet, au terme de l’audience intro-
ductive de la matinée du 19 mars,
il a confié à la presse sa détermina-
tion à mener le combat jusqu’au
bout pour que justice soit faite.
L’appelant s’est dit d’autant plus
convaincu d’obtenir réparation
que les raisons ayant motivé le ju-

gement rendu au premier degré
l’an dernier ne tiennent pas. « Vo-
dacom avait gagné d’abord sous
prétexte que le concept Voda-
miss aurait déjà été utilisé en
2002 par l’élection Miss Elé-
gance. Ensuite, il avait pré-
tendu que Voda était l’objet so-
cial de Vodacom. De ce fait, en
créant Vodamiss je m’étais per-
mis de l’utiliser sans en avoir le
droit », a dit Charly Kadima. Et de
poursuivre son explication, en
ajoutant : « Dans le premier cas,
les pièces justificatives fournies
par Vodacom ont été montées ».
À cet effet, il a brandi trois photo-
copies de pages des journaux Au
taux du jour et Mosaique. Concer-
nant le premier, il a fait observer
que l’article brandi par la partie
intimée se rapportait à l’élection
miss Élégance organisée le 19
juillet 2002 figurant dans son nu-
méro 84 daté du 17 août 2001. Il
a dès lors dénoncé un grossier
montage car la parution précé-
dait de onze mois l’évènement
dont il rendait compte. Et Charly
Kadima d’ajouter aussi qu’à cette
époque, le vote via SMS n’était
pas encore pratiqué.

Montage et montages
Quant au second montage, encore
plus flagrant à ses yeux, il
concerne « l’article paru étrange-
ment dans la chronique politique »
du second journal en rapport avec
le même évènement. De plus, il
parle, lui, du 20 et non du 19 juillet.
Qui plus est, le numéro mis en
exergue par Vodacom comme
preuve du vote par SMS est men-
tionné comme « contact » de « la
Licoras » (Ligue contre la corrup-

tion et le blanchiment de l’argent
sale) dénonçant la corruption des
mœurs. Au sujet de l’usage du mot
« Voda » qui lui a été reproché,
Charly Kadima a dit l’avoir em-
prunté au vocabulaire slovaque. «
Référez vous au moteur de re-
cherche Google et vous verrez
que ce substantif peut signifier
eau ou onde, selon le cas », a-t-
il suggéré à la presse. De ce fait,
a-t-il souligné, « Vodamiss n’a
pour autre signification que

l’élection par la voie des ondes
». Et, dans le cas d’espèce ondes
se rapporte à téléphones cellu-
laires et par-delà au vote via SMS
à partir de son mobile.
L’on se demande combien de
temps va encore durer cette affaire
? L’appel en cours, intervient près
de quatre ans après le procès en-
tamé à l’époque de la saison initiale
de Miss Vodacom. En 2010, elle
avait déjà suscité une vive polé-
mique dans la population qui ne sa-
vait qu’y penser. D’aucuns se de-
mandaient alors si Vodacom
n’aurait pas mieux fait de résoudre
cette affaire à l’amiable et en finir
une fois pour toutes. Ce, d’autant
plus que la société de téléphonie,
on le voit bien à ce jour, n’arrive
pas à s’en défaire et ne peut dès
lors éviter de se retrouver au banc
des accusés à chaque saison. La
question reste pendante à moins
d’un mois du lancement de la sai-
son 3 prévu en date du 11 avril. Au-
jourd’hui, plusieurs ne peuvent
s’empêcher de penser que l’agenda
de quatorze semaines censé se clô-
turer avec la finale du 29 juin ne
soit perturbé.

Nioni Masela

Pour le président du MPCR, on ne pouvait
pas chercher à retoucher la Constitution
en cours de la législature alors que cette
loi, dont le projet avait été conçu par le
parti où Jean-Claude Mashala est parmi
les hauts cadres, a bénéficié d’un
référendum populaire.  
Le président du Mouvement du peuple
congolais pour la République (MPCR),
Jean-Claude Vuemba, a qualifié l’initia-
tive de la pétition du secrétaire national
du Parti du peuple pour la reconstruc-
tion et le développement (PPRD),
Jean-Claude Mashala, pour changer la
Constitution de la RDC de « divertisse-
ment inutile ».
L’opposant Jean-Claude Vuemba a af-
firmé, le 19 mars, à radiookapi.net que
le pays n’a pas besoin d’une telle action.
« Le Congo n’a pas besoin de ça. Le pro-
blème n’est pas celui d’un homme idéal
qui doit venir. Il y a la Constitution ac-
tuelle, on ne change pas les règles de jeu
pendant un match en cours », a-t-il fait
observé.
Jean-Claude Vuemba s’est, en effet,
étonné que le PPRD, qui est resté pen-
dant près des douze ans avec Joseph Ka-
bila, n’ait pas imprégné son idéologie,
jusqu’à manquer de candidat à présenter
pour assurer la continuité après l’actuel
chef de l’État. « Si le PPRD n’a pas de can-
didat après avoir resté pendant plus de
douze ans avec Joseph Kabila, qu’ils n’ont
pas imprégné son idéologie, ses convic-
tions politiques pour qu’un de leurs puisse
ressortir et demander le suffrage universel
à la population, ça m’étonnerait », a-t-il
souligné.
Pour le président du MPCR, on ne pouvait
pas chercher à modifier la Constitution en
cours de la législature alors que cette loi,

dont le projet avait été conçu par le parti
où Jean-Claude Mashala est parmi les
hauts cadres, a bénéficié d’un référendum
populaire. Selon lui, les faiblesses de-
vraient être relevées avant le quinquennat
en cours. « Les faiblesses de la Constitu-
tion, il fallait les voir bien avant. Ce n’est
pas à quelque vingt-quatre mois de l’élec-
tion présidentielle. C’est là où le jeu est
faussé. C’est là où nous disons clairement
que les tenants et les aboutissants du pou-
voir veulent pérenniser », a-t-il souligné.
Le président du MPCR a également noté
que la pétition initiée par son homonyme
Jean-Claude Mashala est contraire à la vo-

lonté de l’autorité morale de son
parti, le PPRD, qui avait initié un
référendum, en 2005, sur la
Constitution en vigueur au pays
actuellement. « Toute Congolaise,
tout Congolais a le droit d’initier
une pétition mais c’est contraire à
son autorité morale, Joseph Ka-
bila, qui a plébiscité le référendum
de 2005. Ce référendum est passé
à 86% et il en a même été fier.
Quand nous avons condamné ce
projet de Constitution, ils nous ont
envoyés balader. Nous avons dit
que cette Constitution ne reflète
pas l’histoire du Congo, ils ont dit
non. Aujourd’hui, ce sont les
mêmes qui se plaignent ou ce sont
les flagorneurs du pouvoir qui
veulent simplement continuer à
faire perdurer la souffrance de ce
peuple », a noté Jean-Claude
Vuemba, qui s’est dit parmi les
personnalités qui en 2005 étaient
opposées à ce projet de Constitu-
tion soumis au référendum.
Faisant la lecture du passé, Jean

Claude Vuemba rappelle au président de la
République qu’il portait seul la responsabi-
lité de la politique menée au pays. « M. Ka-
bila est le seul maître de sa vie. Tous ces
m’as-tu-vu à côté de lui, si demain il perd
le pouvoir de façon non démocratique,
personne ne sera à côté de lui. Le maréchal
Mobutu est parti seul au Maroc. Il est mort
seul au Maroc. La plupart de ces ultras se
retrouvent à côté de M. Kabila. Et ça ne
m’étonne pas cette idéologie », a-t-il souli-
gné. Cependant pour lui, si les élections ne
sont pas organisées en 2016, il prendra acte
et « on verra ».

Lucien Dianzenza

JUSTICE

Une épée de Damoclès sur Miss Vodacom Saison 3

Charly Kadima brandissant une photocopie du journal, 

une des pièces justificatives de Vodacom 

MODIFICATION DE LA CONSTITUTION

Jean-Claude Vuemba dénonce « un divertissement inutile »

l'opposant Jean-Claude Vuemba, président du MPCR 

ÉLECTIONS

Bientôt l’évaluation 
à mi-parcours de l’opération 
de fiabilisation du fichier 
électoral
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Les ONG ont considéré que
l’atelier organisé sur la
problématique de l’exploitation et
production pétrolière dans les
aires protégées n’a pas permis
des discussions sérieuses.  
La société civile congolaise et les
organisations internationales se
sont dites déçues de l’issue de
l’atelier dit de sensibilisation sur la
problématique de l’exploitation et
production pétrolière dans les
aires protégées de la RDC, cas du
parc national de Virunga, organisé
le 18 mars à l’hôtel Sultani, à Kins-
hasa. Pour ces organisations, ces
travaux n’ont servi qu’a exprimé
le point de vue du gouvernement.
Dans leur souhait, ces structures
ont espéré que la rencontre de
l’hôtel Sultani serve d’un cadre de
discussion en vue de concilier les
différents points de vue. « Le gou-
vernement a donné sa position
parce qu’étant souverain et vou-
drait profiter de toutes ses ri-
chesses, il veut autoriser l’exploita-
tion pétrolière dans le parc de
Virunga », a soutenu le chef de
programme de l’Union internatio-
nale pour la conservation de la na-
ture en RDC, Brigitte Kapinga
Sauda Kanika.
Pour cette activiste ainsi que les
autres membres des organisations

de la société civile dont le Réseau
ressources naturelles, en effet,
l’organisation de cet atelier n’a
rien changé à la situation sur le
terrain. « À la fin de cet atelier,
moi je considère qu’il n’y a pas
d’avancée du tout par rapport
au souhait de la communauté
internationale qui considère que
le parc de Virunga, qui est un
patrimoine mondial, ne pouvait
pas subir d’exploitation à son in-
térieur », a-t-il dit.
Elle a toutefois émis le souhait de
voir le gouvernement, la société
civile et les organisations interna-
tionales se mettre autour d’une ta-
ble en vue de la recherche d’une
solution concertée. « Il est temps
que le gouvernement et les orga-
nisations internationales puis-
sent discuter pour voir des is-
sues possibles. Le gouvernement
qui est souverain peut désaffec-
ter une partie de son territoire
mais les conventions signées sur
les plan international font que
l’État ait perdu une partie de sa
souveraineté. Il faut donc des
discussions réelles et sincères
pour avoir une position concer-
tée », a-t-elle conseillé.

Exploiter sans détruire ?
Dans ses différentes interven-

tions, le gouvernement, par les
ministres des Hydrocarbures et
de l’Environnement ainsi que des
experts a soutenu la possibilité de
cohabitation entre l’exploitation
pétrolière et le tourisme. Pour
l’État congolais, en effet, l’exploi-
tation pétrolière ne représente
pas un danger. Elle est plutôt, se-
lon lui, source de développement.
« Le gouvernement aurait pris
l’option de transformer ses res-
sources naturelles en richesses

en vue d’assurer le développe-
ment économique et social du
pays, tout en préservant les im-
pératifs de la protection de l’en-
vironnement », a souligné le Pre-
mier ministre à l’ouverture de ces
travaux. Dans ce discours, Matata
Ponyo a notamment souligné des
études approfondies permettant
de réaliser une analyse écono-
mique comparative des coûts, des
avantages environnementaux,
économiques et sociaux pour l’ef-

ficacité de l’exploitation des res-
sources naturelles renouvelables.
Mais, de leur côté, la société ci-
vile et les ONG internationales,
qui ne se disent pas contre l’ex-
ploitation du pétrole, ont souli-
gné que leur opposition est par
rapport aux aires protégées dont
le parc de Virunga.
René Ngongo du Fonds mondial
pour l’environnement (WWF) a,
lui, souligné que le pétrole est une
ressource non renouvelable. Ci-
tant des études menées sur la va-
leur du parc de Virunga, il a noté
que le tourisme pouvait générer
45 000 emplois alors que « le pé-
trole n’apporte pas de l’emploi
car on le pompe pour le raffiner
ailleurs ». Soulignant que le gou-
vernement avait adopté une posi-
tion de confrontation avec la com-
munauté internationale, il a
indiqué que ces assises étaient un
atelier d’information et non de
sensibilisation. « Cette position
du gouvernement entre en
contradiction avec les lois du
pays et les conventions ratifiées
par la RDC », a-t-il conclu. Cette
position des ONG a également été
soutenue par les députés et séna-
teurs présents dans la salle ainsi
que d’autres scientifiques.

Lucien Dianzenza

Le ton a été donné, le 15 mars, à
l’hôtel Albertine de Beni par le
ministre de l’Agriculture et
développement rural, Jean-
Chrysostome Vahamwiti.  
Le programme qui est lancé en fa-
veur des retournés de guerre des
provinces du Nord-Kivu, du Sud-
Kivu et du district de l’Ituri en Pro-
vince Orientale est une initiative
de l’Organisation internationale du
café, avec l’appui du Fonds com-
mun des produits de base.
Le programme d’amélioration
quantitative et qualitative du café
s’inscrit dans le cadre du plan na-
tional de démobilisation, désar-
mement, réintégration et réinser-
tion du gouvernement en vue de
remettre la population au travail
dans un climat de paix durable. 
Le ministre de l’Agriculture a
lancé ce programme en pré-
sence du directeur général ad
interim de l’Office national du
café, du ministre provincial en
charge de l’Agriculture et du dé-
veloppement rural du Nord-Kivu
et du représentant de l’ONG
Belge VECO/Vresleseilanden-
Coopibo qui est chargée de l’exé-
cution du projet. Les présidents
des FEC Beni et Butembo, le co-
mité des exportateurs des pro-
duits agricoles de Butembo-Beni,
les responsables des organisa-

tions paysannes et les délégations
venues du Sud-Kivu et de l’Ituri
ont marqué de leur présence
cette cérémonie.
Profitant de sa présence dans la
ville de Beni, le patron de l’Agri-
culture  a visité la ferme école
Nino Baglieri du diocèse de Bu-
tembo-Beni  à Bingo; le parc à bois
de l’Office National du Café à
Bingo pour la multiplication des
boutures saines de caféier ainsi
que la société Esco-Kivu, spéciali-
sée dans la culture du cacao.
Cette entreprise a reçu des en-
couragements du ministre, car
grâce à ses efforts, la production
du cacao dans le secteur de Beni

est passée de 300 Kg à 5000
tonnes de 2008 à 2013.
Le séjour du ministre a été clôturé
par une réunion à la FEC/Beni
avec les principaux intervenants
dans la filière café avec les chefs
des services étatiques impliqués.
Profitant de l’occasion,  Jean-
Chrysostome Vahamwiti a invité
les services autorisés à œuvrer
aux frontières et à veiller pour
freiner la fraude du café, tout en
leur informant de l’instruction for-
melle donnée à l’Office  national
du café de suspendre toute saisie
des produits agricoles à l’intérieur
du territoire national.

Gypsie Oïssa Tambwe

Partie de la région italienne de Toscane, une équipe médicale vient de
réaliser une mission humanitaire en République démocratique du Congo.
Conduite par le Dr Vincenzo Mittica, ophtalmologiste de Sienne, l’équipe
a compté aussi un pédiatre, le Dr Mauro Pizzetti et un cardiologue de la
ville de Grosseto, le Dr Pietro Pellegrini. La mission a été menée à bien
avec l’appui d’une association humanitaire siennoise et l’ONG italienne
«Semi di Pace » (Grains de paix). 
Au village de Lumbi, à quelque 400 kilomètres au sud-est de Kinshasa,
dans la province du Bandundu, les médecins se sont installés à l’hôpital
de Tchinguidi, offrant  leurs prestations médicales aux malades déshéri-
tés. Ils ont pu effectuer 309 visites ophtalmologiques et, dans le bloc opé-
ratoire de l’hôpital équipé grâce à l’aide donateurs italiens, ils ont littéra-
lement rendu la vue à soixante-deux malades opérés de  cataracte, du
glaucome et autres pathologies des yeux.
L’équipe est rentrée la semaine dernière à Sienne. Elle se dit très satisfaite
de sa mission. Dans un établissement dépourvu d’anesthésiste notamment,
les médecins disent qu’ils se sont débrouillés avec les moyens du bord, mais
avec l’aide précieuse des religieuses. « Malgré les critiques, nous sommes
parvenus à mener à bien notre mission, réussissant même à opérer un
jeune-homme de 16 ans souffrant d’une cataracte post-traumatique », se
réjouit le Dr Vincenzo Mittica. Les médecins italiens soulignent que l’aide
reçue des religieuses passionnistes établies à Lumbi, notamment de Sœur
Alberta, Italienne présente depuis trente ans en République démocra-
tique du Congo, a été précieuse. « L’activité des religieuses est devenue
un point de référence important pour les médecins italiens engagés dans
cette mission. Sur place, les religieuses gèrent aussi une école et un or-
phelinat de plus de trente enfants dont la plupart ont été adoptés à dis-
tance par des citoyens de Sienne », indique le Dr Mittica.
Y aura-t-il une suite à cette mission ? La question reste posée, mais il ne fait
aucun doute que la société civile de Toscane se sent orgueilleuse de cette
première approche. Les maladies des yeux affectent aujourd’hui de nom-
breuses personnes sur le continent africain. Les opérations ne demandent
pas forcément des milliards pour être conduites. C’est pourquoi les méde-
cins italiens sont partis sur place avec le matériel déclassé par les hôpitaux
italiens, pourtant en parfait état de fonctionnement.

Lucien Mpama

PARC DE VIRUNGA

Le gouvernement ne convainc pas la société civile

Une affiche pour la sauvegarde du parc de Virunga 

NORD-KIVU

Lancement du programme d’amélioration
qualitative et quantitative du café 

Les officiels lors du lancement du programme 

BANDUNDU

Des humanitaires italiens 
en mission ophtalmologique
Des dizaines de visites et des opérations médicales ont été conduites
gratuitement sur place par l’équipe du Dr Mittica.  
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La coalition de la structure exhorte le
numéro un de  cette province à s’inscrire
sur la voie de la normalité en
démissionnant afin de contraindre la Céni à
organiser des élections.  
Depuis quelques temps, le gouverneur du
Katanga, Moïse Katumbi, a maille à partir
avec la société civile locale qui l’oblige à
passer la main étant entendu qu’il est
hors mandat. C’est le lundi dernier que la
coalition de cette structure a exhorté le
numéro un de la province du Katanga à
s’inscrire sur la voie de la normalité en dé-
missionnant afin de contraindre la Com-
mission électorale nationale indépen-
dante (Céni) à organiser des élections.
Les membres de la société civile katan-
gaise estiment en effet que leurs élus
ayant dépassé les limites constitution-
nelles ne peuvent plus engager les popu-
lations dont ils continuent à se réclamer
indument. Outre le gouverneur Moïse
Katumbi, les députés provinciaux et les
sénateurs originaires du Katanga pres-
tant à l’Hémicycle du Palais du peuple,
sont aussi astreints à rendre le tablier.
« Le gouverneur l’a dit plusieurs fois qu’il
était déjà hors de son mandat. Alors,
nous pensons qu’il doit montrer la voie
pour que lui et eux démissionnent en
bloc de manière à ce que, en créant ce
vide là, on oblige l’abbé Malu Malu à or-
ganiser en priorité les élections au Ka-
tanga », a laissé entendre le coordonna-
teur et porte-parole du cadre de
concertation de la société civile du Ka-
tanga, Jean Pierre Muteba.
Le fait que la feuille de route de la Céni ne
prévoit pas l’élection des gouverneurs
avant 2017 serait  la base de cette levée
de bouclier qui traduit toute l’anxiété de
la population katangaise de continuer à
être gérée par des personnes illégitimes
en attente de renouvellement de leur
mandat. « Nous demandons au gouver-
neur de province de comprendre que,
quand vous avez fait bien, il faut arrêter

et passer la main », a ajouté Jean Pierre
Muteba. En réaction à cette campagne
qui le concerne au premier chef, le gou-
verneur Moïse Katumbi a gentiment ex-
clu toute hypothèse de démission de sa
part tout en assurant ne pas vouloir s’ac-
crocher au pouvoir. « S’il y a une loi qui
dit que nous devons partir et laisser les
autres continuer, moi je suis prêt (...) Je
ne veux pas m'accrocher au pouvoir », a-
t-il laissé entendre.
En fait, Moïse Katumbi et ses collègues
gouverneurs d’autres provinces, élus
pour cinq ans depuis 2007, savent qu’ils
sont désormais hors mandat. Les élec-
tions qui étaient censées se tenir en 2012
n’ayant pas eu lieu du fait de la crise po-
litique ayant émaillé la présidentielle de
2011, ils évoluent depuis lors dans l’illé-
galité et il appartient à la Céni d’organi-
ser les nouvelles élections provinciales
aux fins d’élire de nouveaux gouver-
neurs et sénateurs. Or, à l’allure où vont
les choses, avec les tergiversations
inhérentes à la classe politique congo-
laise, l’on craint que ces scrutins prévus
pour cette année soient repoussés au-
delà de 2016.

A.D.

Un arrêté de l’autorité provinciale de la ville de Kins-
hasa prise depuis le 18 août interdit de circulation tout
véhicule sans plaque d’immatriculation. Les motiva-
tions qui sous-tendent cette décision seraient liées
aux raisons de sécurité afin de prévenir les crimes et
autres méfaits commis par des personnes sans foi ni loi
non autrement identifiées. En effet, depuis quelques
temps, les kinois assistent impuissants à la recrudes-
cence de l’insécurité perpétrée par des hommes armés
circulant à bord des véhicules de ce type.
Des cas de kidnapping sont également déplorés ces
temps derniers sur les différentes artères de Kinshasa
où il ne fait plus bon de se promener seul aux heures
tardives. Tout récemment, un bus Transco desservant
la ligne Kingasani-centre ville avait subi une attaque
au cocktail molotov de la part de quelques illuminés à
la hauteur de la 9e rue Limete. Le bus en fumée, des
passagers grièvement blessés et d’autres brûlés au
premier degré, le spectacle était insupportable. Ce
scenario macabre serait à la base de cette décision de
l’Hôtel de ville qui tient à la sécurisation des usagers
de la route dans tous les quatre coins de Kinshasa.
D’autant plus qu’il y a à peine deux jours, un activiste
des droits humains s’est fait tabasser à hauteur du Ly-
cée Prince de Liège tiré de son volant par des intrus

alors qu’il était empêtré dans un embouteillage.
Profitant de l’occasion, une autre décision de l’auto-
rité urbaine visant l’interdiction de circulation des vé-
hicules aux vitres teintées a été exhumée. Plus que ja-
mais, les conducteurs de ces engins sont astreints
désormais à circuler à découvert pour des raisons de
sécurité. À ce sujet, plusieurs chauffeurs se sont dits
surpris d’être interpellés par la police routière dé-
clarant n’avoir pas été informés au préalable. «
Nous n’avions pas été sensibilisés par une cam-
pagne allant dans ce sens », a lâché le chauffeur
d’un dignitaire qui roule avec une Mercédès Benz
250 aux vitres teintées. La décision s’appliquerait,
à en croire des sources proches de l’Hôtel de ville,
à tout le monde y compris les autorités. « Il s’agit
pour nous de traquer et de démasquer tous ceux
qui se plaisent de rouler à bord des véhicules à
vitres teintées pour des fins criminelles », com-
mente un agent de police commis à la régulation de la
circulation routière. Notons que cette décision inter-
vient quelques semaines après le moratoire de qua-
rante-cinq jours imposé aux conducteurs des véhi-
cules de la marque Mercédès 207 communément
nommés  « Esprit de mort ».

Alain Diasso

La nouvelle édition, organisée en
partenariat avec le ministère
congolais des Hydrocarbures, se
tiendra du 10 au 11 septembre à
l’hôtel Fleuve-Congo.  
Pour l’heure, la période des prépa-
ratifs qui s’étendra jusqu’au 28
mars vise à garantir tout le succès
de ce grand rendez-vous des indus-
tries extractives en RDC. Ces tra-
vaux de septembre prochain se-
ront une occasion de plus de faire
le point sur les derniers développe-
ments dans plusieurs domaines liés
aux hydrocarbures. L’on fait état
notamment du Code des hydrocar-
bures ou de l’ensemble de la légis-
lation pour le secteur, du potentiel
des zones d’exploration et des ap-
pels d’offres en cours. La question
du potentiel d’exploration susci-
tera sans doute une attention par-
ticulière au regard des divergences
non aplanies sur l’opportunité de
poursuivre l’exploration dans le
parc des Virunga classé patrimoine
mondial et dont les ONG nationales
et internationales ne veulent pas

voir la société pétrolière Soco pour-
suivre son exploration.
Au-delà, il y a aussi d’autres thèmes
importants sur lesquels le débat
promet d’être riche, notamment les
différents points chauds des zones
transfrontalières (cas des conflits
territoriaux entre la RDC et l'An-
gola, voire l'Ouganda), l’électri-
cité à partir du gaz, la gestion de
l’environnement, l’engagement
des communautés locales, la dis-
tribution des produits pétroliers,
le potentiel de raffinage dans la
région, les pipelines et les infra-
structures au niveau de la région,
et la chaîne d’approvisionnement
locale dans l’industrie locale. Pour
chacun de ces points, le débat per-
mettra de retenir les grandes prio-
rités au regard des multiples défis à
relever dans le secteur des hydro-
carbures en RDC. Comme à l’ac-
coutumée, cette réunion qui
connaît très souvent une forte af-
fluence sera une occasion propice
d’organiser des expositions.
Mais la rencontre devra être aussi

une occasion de faire le point sur le
niveau d’exécution des recomman-
dations de la deuxième édition de
l’IPAD RDC pétrole et gaz forum.
En effet, les participants avaient
exprimé des inquiétudes sur la Loi
sur les hydrocarbures, la gestion
budgétaire, les redevances et les
installations douanières. Ils avaient
appelé à la création d’une structure
censée jouer le rôle de l’épine dor-
sale des activités d’exploration

pour arriver à promouvoir plus effi-
cacement les bassins sédimen-
taires. Pour eux, il était urgent
d’accélérer l’exploration des diffé-
rents bassins sédimentaires pour
acquérir des connaissances suffi-
santes sur le potentiel pétrolier dis-
ponible. De même, le gouverne-
ment doit mettre en évidence
l’énergie potentielle pour dévelop-
per des investissements dans le
secteur. À terme, l’idée est d’arriver

à monter des banques de données
pour attirer les investisseurs.
Dans le cadre de la promotion des
investissements nationaux, les par-
ticipants avaient recommandé la
publication d’un arrêté ministériel
visant à développer des méca-
nismes contractuels qui mettent
exclusivement l’accent sur les PME
congolaises dans la production et
l’exploration du pétrole. Sur ce
point, il était impérieux, selon eux,
de constituer une véritable exper-
tise locale en appuyant les institu-
tions de formation dans le secteur
pétrolier. Autre recommandation,
la nécessité pour les sociétés pétro-
lières de continuer à investir dans
les activités sociales, avec l’en-
couragement du gouvernement.
Ce dernier doit veiller aussi à en-
courager l’investissement dans
l’infrastructure pétrolière capa-
ble de desservir l’ensemble du
territoire national. Enfin, il est in-
dispensable de développer la res-
source gaz en RDC.

Laurent Essolomwa

KINSHASA

3e conférence IPAD RDC sur le pétrole et le gaz 

Fleuve-Congo hôtel 

PROVINCE DU KATANGA

La société civile invite les gouverneurs
hors mandat à démissionner 

Moïse Katumbi 

TRANSPORT URBAIN

Les véhicules sans plaque d’immatriculation
interdits de circulation à Kinshasa
Les motivations qui sous-tendent cette décision seraient étroitement liées aux raisons d'ordre
sécuritaire, à en croire des sources proches de l'autorité urbaine.   

Des véhicules en circulation sur une avenue de Kinshasa 
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Le président de la Fédération
nationale congolaise de judo
(Fénacoju), Francis Bimwala, a
déclaré le 13 mars, au cours d’une
conférence de presse, qu’il a mis en
application sa menace d’ester en
justice contre le Comité olympique
congolais (COC) pour usurpation du
pouvoir.  
C’est une première dans l’univers
sportif congolais qu’une fédération
sportive, forte de son personnalité
juridique, traduise en juste l’instance
nationale olympique en justice.
Francis Bimwala avait fait part de
ces menaces le 8 mars déjà devant la
presse. Ce jour-là, il affirmait que le
ministre des Sports, Banza Mukalayi,
l’avait reçu en audience et agréé le
comité exécutif élu en décembre
2013 à Goma au cours d’une assem-
blée générale extraordinaire élec-
tive, en marge du championnat na-
tional de Judo. Francis Bimwala
avait même indiqué que le ministre
des Sports venait de prendre
connaissance de la lettre du prési-
dent de la Fédération internationale
de judo, Marius Vizer, demandant de
stopper la confusion entretenue au
sein du judo congolais « Dès cet ins-
tant, le ministre de tutelle a signé la
correspondance adressée à son col-
lègue le ministre délégué aux Fi-
nances en vue de l’exonération d’un
lot de judokas et tacitement à agréer
le comité exécutif de la Fénacoju en
annulant toutes les mesures de gel
contre notre fédération », ajoutait le
président de la Fénacoju.
Le conflit entre la Fénacoju et le
COC résulte de l’initiative de l’insti-
tution olympique nationale de met-
tre en place une commission ad hoc
chargée de régler les conflits au sein
de trois fédérations sportives, no-
tamment les Fédérations de judo, du
karaté et d’athlétisme. Soutenu par
l’administration des Sports, le COC

avait donc rejeté les élections orga-
nisées à Goma par la Fénacoju parce
qu’étant non conformes à ses statuts
et à l’absence des représentants de
l’administration des Sports, du COC
et de la Fédération au sein de la com-
mission électorale. Par ailleurs, la
Fénacoju, en tant qu’ASBL, devrait
organiser ces élections à Kinshasa
où est domicilié son siège social.  «La
Fénacoju avait, conformément aux
prescrits de ses statuts (articles 38 et
39), adressé des correspondances à
l’administration des sports et au
COC pour requérir l’envoi de
leurs délégués respectifs en vue de
participer à l’organisation de l’as-
semblée générale ordinaire, statu-
taire et extraordinaire élective.
Indifférence, absence injustifiée
et fin de non-recevoir, telles ont
été leurs réactions. Dès notre re-
tour de Goma, le COC s’est mani-
festement accordé le luxe de
concocter une commission char-
gée de conciliation des litiges…»,
a rétorqué Francis Bimwala.
Rappelons que la Fénacoju couve
dans une crise intestine qui ne dit
pas son nom depuis plusieurs mois.
Même au sein du comité, il y avait di-
vision jusqu’à l’organisation des élec-
tions à Goma en décembre 2013. Et
Francis Bimwala, élu depuis 2005 à
la tête du judo congolais, a rempilé,
au terme d’un scrutin contesté par
une importante frange du monde du
judo congolais. « C’est un peu par
défi qu’il se maintient à la tête de la
Fénacoju et nous avons voulu ré-
concilier les parties en conflit, mais
le président Bimwala n’a répondu
présent à aucune de nos réunions
de conciliation au sein de la com-
mission ad hoc », a-t-on laissé enten-
dre du côté du COC. L’on attend tou-
jours voir l’issue de ce conflit entre
désormais la Fénacoju et le COC.

M.E.

SPORT ET JUSTICE

La Fédération de judo porte plainte
contre le COC
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La finale des préliminaires de la
50e édition de la Coupe du Congo
de football pour la ville de
Kinshasa opposera l'AS Dragons
de l'Entente provinciale de
football de Kinshasa (Epfkin) à la
formation d'Arc-en-ciel de
l'Entente urbaine de football de
Kinshasa (Eufkin), une des
divisions inférieures de la
capitale.  
L’AS Dragons de Kinshasa a accédé
en finale des préliminaires de la
50e édition de la Coupe du Congo
de football pour la ville de Kins-
hasa. Les Monstres de Kinshasa
ont battu en demi-finale l’équipe
d’Africana Express par un but à
zéro. Les deux équipes s’étaient af-
frontées déjà au deuxième tour
préliminaire et Dragons s’était im-
posé par deux buts à un. Les
joueurs du coach Yvon Kitenge ont
ainsi confirmé leur supériorité sur
Africana Express entraîné par le

technicien Dabusu
Dans l’autre demi-finale de ces
préliminaires pour la ville de Kins-
hasa, la formation d’Arc-en-ciel  du
quartier Livulu dans la commune

de Lemba menait par un but à zéro
à l’AC Rangers, lorsque les suppor-
ters de Rangers ont penétré sur
l’aire de jeu ont passé à tabac l’ar-
bitre de la partie et ses deux assis-

tants. La Ligue de football de Kins-
hasa (Lifkin) qui organise le tour
préliminaire de la Coupe du Congo
pour le compte de la Fédération
congolaise de football association

(Fécofa) a donc infligé un forfait à
l’AC Rangers dont les supporters à
l’origine de l’arrêt de la partie à dix
minutes du coup de sifflet final.
La finale oppose, le 24 mars, au
stade Tata-Raphaël de la Kethule
de Ryhoven l’AS Dragons -qui se
présente en favori- à la formation
d’Arc-en-ciel, club évoluant en di-
vision inférieure, dans une entente
urbaine de football de Kinshasa. Le
vainqueur des préliminaires de
Kinshasa va représenter la ville de
Kinshasa à la phase des poules de
la Coupe du Congo de football. L’on
rappelle que la 49e édition de cette
compétition nationale a été rem-
portée par un club de Kinshasa, le
FC MK de l’homme d’affaires Max
Mokey Nzangi, qui a goûté sa pre-
mière expérience africaine, a été
éliminé en seizièmes de finale de la
11e édition de la Coupe de la
Confédération.

Martin Enyimo

Décidément, le Daring Club Motema
Pembe n’est pas sorti de l’ornière
de l’insidieuse crise qui le mine.
Une centaine des supporters du
club a effectué, le 18 mars, un sit-in
à l’Hôtel du gouvernement
provincial de Kinshasa sur l’avenu
Colonel-Ebeya dans la commune de
Gombe, entonnant des chants et
brandissant des écrits que l’on
pouvait lire : « Toboyi Tshimanga,
Paul (Kasembele) na Taureau », 
« Max na Tshimanga wapi DCMP
société ? », etc.  

Les supporters clamaient qu’ils
étaient venus répondre à un ren-
dez-vous que le ministre provincial
en charge des Sports, Godard Mo-
tema,  leur a fixé. Ils avaient déjà
marché pour protester contre
l’élection récemment de Vidye
Tshimanga au poste de président
de coordination du club. Ils ne
comptent donc pas stopper des
manifestations, estimant que
l’équipe appartient aux suppor-
ters. Ils déclarent que l’ancien pré-
sident Antoine Musanganya, et
l’Évêque Pascal Mukuna -au-
jourd’hui administrateurs au sein
du club- avaient obtenu à titre dé-
finitif des joueurs. Mais le comité
élu en août 2013 à Bibwa dans la
banlieue de Kinshasa, avec Max
Mayaka comme président et Vidye
Tshimanga comme président de la
section football, a commencé à
transféré des joueurs, les cas de
Kisombe, Kodi et Galdys Bokese.
Ce comité, ont-ils ajouté, n’aurait
pas réussi à recaser Deo Kanda,
ancien joueur du DCMP et de
Mazembe récemment revenu de
Raja de Casablanca en Tunisie et
qui vient de signer dans V.Club,

le rival de toujours.
Parmi d’autres griefs des suppor-
ters à l’endroit de Vidye Tshi-
manga, il y aurait la mauvaise ges-
tion financière du club; alors que le
club disposerait d’un compte ban-
caire, affirment ces supporters
courroucés devant l’Hôtel du gou-
vernement provincial, Vidye Tshi-
manga n’y verserait pas les diffé-
rents revenus du club (dividendes
issus d’une marque sur le maillot
du club et les recettes des entraî-
nements du club). Ces supporters
n’avaient qu’un seul leitmotiv le
mardi : la mise à l’écart de tous ces
dirigeants y compris Me Taureau
Ngombe Baseko, membre de la
Co-fondation du club qui a tendue
sa main à Tshimanga en guise de
soutien. L’équipe, exigent-ils, doit
revenir aux supporters.
Une délégation des supporters a
remis au ministre provincial, Go-
dard Motemona, le mémo conte-

nant leurs desiderata. Ce dernier a
indiqué que les billets des joueurs
qui doivent se déplacer à Bukavu
pour affronter Muungano en 13e
journée du championnat national
de football (Division 1) seront re-
mis au staff technique, et au capi-
taine Bobo Ungenda qui va repré-
senter les joueurs. Comme pour
signifier que le comité de coordina-
tion du club ne va pas gérer le
voyage du club au Sud-Kivu. La
crise au sein du club perdure de-
puis plusieurs années et affecte
durement la prestation de l’équipe
dans les compétitions nationales.
Certains supporters pensent déjà à
l’implosion du club en deux, avec
d’un côté Imana et de l’autre le
DCMP, comme ce fut le cas de Dra-
gons de Kinshasa qui a en face de
lui Bilima, ou encore Inter de Milan
fondé par les dissidents du Milan
AC en mars 1908.

M.E.

50e COUPE DU CONGO DE FOOTBALL

Dragons en finale contre Arc-en-ciel à Kinshasa

L'AS Dragons à la fin d'une séance d'entraînement à Kinshasa 

DCMP

Sit-in des supporters devant l’Hôtel
du gouvernement provincial

upporters du DCMP devant l'Hôtel du gouvernement 

provincial sur l'avenue Colonel-Ebeya à Gombe
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La Journée internationale de la
francophonie sera célébrée ce 20
mars par toute la communauté
francophone du monde. À cette
occasion, il sied de s’interroger
sur l'invasion des néologismes qui
menace la pureté de la langue
française.
Plusieurs activités festives et intel-
lectuelles sont prévues dans le ca-
dre de cette Journée. Parmi les
événements programmés dans le
monde, on peut citer la Semaine de
la langue française et de la franco-
phonie qui se déroule dans les dif-
férents Instituts français du monde
mais aussi des rencontres avec des
auteurs, des ateliers d’écriture et
de lecture, sans oublier le concours
de mots et la dictée. Toutes ces ac-
tivités ont pour but de fêter la
langue française en lui manifestant
notre attachement et en célébrant
sa richesse et sa diversité.
Seulement, la langue française -
qui a, de par le monde, près de 220
millions de locuteurs - connait de
nos jours, une déliquescence en
Afrique en général et au Congo en
particulier. À l’école comme dans la
rue, le français, jadis langue de ré-
férence par excellence, subit des
invasions dues à sa mauvaise utili-
sation. Les mots sont souvent sor-
tis de leur contexte. Les expres-
sions dites de la rue, sont utilisées
de façon désordonnée et de nom-

breux mots tendent à disparaître
du langage médian, avalés sans
cesse par un barbarisme as-
phyxiant. Ces néologismes prisés
par le public majoritairement ju-
vénile semblent prendre le des-
sus sur le formalisme linguistique
et normatif.  
Les jeunes hommes, les partisans
du rythme Rnb et du Rap par
exemple, ont inventé un langage

et des expressions faits de mots
d’emprunt teintés d’argot. Ceux-
ci rencontrent l’assentiment du
public qui les accepte, au grand
dam des puristes de la langue
bien parlée. Certes, ce langage,
par moment trivial, enrichit la
langue française mais a contrario,
il est un danger pour les jeunes
quand ils en font usage à l’école
mais aussi quand la société

l’adopte maladroitement.  
« Célébrons la francophonie de
vivre ensemble, d’être au monde
et de concevoir le monde. Parce
que la francophonie, c’est
d’abord la volonté de dire non !
Non aux aspects les plus né-
fastes de la mondialisation, une
mondialisation oublieuse de
l’homme, de sa dignité, de ses
droits les plus élémentaires,

faute d’éthique, de régulations,
de volontarisme. Non aux iné-
galités économiques, sanitaires,
éducatives, numériques tou-
jours marquées. Non aux
conflits oubliés, aux populations
civiles, singulièrement les
femmes, abandonnées aux exac-
tions les plus viles. Non à l’im-
punité et l’immunité des au-
teurs de crimes contre
l’humanité. Non à l’uniformisa-
tion culturelle et linguistique
qui menace le patrimoine intel-
lectuel et la création mondiale,
mais aussi la démocratie inter-
nationale. Non au relativisme
culturel qui défie l’universalité
des droits de l’homme et menace
la paix », a déclaré dans son mes-
sage annuel, Abdou Diouf, Secré-
taire général de la francophonie.
La Journée internationale de la
francophonie est célébrée le 20
mars en souvenir de la signature,
le 20 mars 1970, du traité portant
création de l’Agence de coopéra-
tion culturelle et technique
(ACCT), première institution in-
tergouvernementale de la franco-
phonie devenue en 1998, Agence
intergouvernementale de la fran-
cophonie (AIF). L’agence est
l’opérateur principal de l’Organi-
sation internationale de la franco-
phonie (OIF).

Hervé Brice Mampouya

C’est le CEG Antoine Banthoud qui
a été choisi pour bénéficier cette
année de ce projet intitulé « Un
tableau noir pour une école» de
la Jeune Chambre internationale
(JCI) Congo bien après les écoles
primaires Alexis Kouanga
Makosso et Jean Félix Tchicaya
effectué en 2012 et 2013. 
Au total 16 tableaux dont 12 dans
les salles de classe et 4 sur les
murs des bâtiments ont été réha-
bilités. Pour se rendre compte de
la qualité et du niveau de travail,
une délégation de la JCI Congo
réunissant les quatre organisa-
tions locales membres (JCI
Pointe-Noire centre, Victory, Fra-
ternité et  Prestige), conduite par
Djibrilla Maïga Ali Zourkaleini,
vice-président de la JCI en séjour
à Pointe-Noire, a visité le CEG le
14 mars. La visite s’est déroulée
en présence de Jean Louis Ban-
thoud, directeur de cabinet du
préfet, qui s’avère être le fils de
Feu Antoine Bantoud, enseignant
émérite dont le CEG porte le nom,
et de Jean Tchivika, directeur dé-
partemental de la jeunesse. 
Dégageant l’intérêt de son séjour
et du projet, Djibrilla Maïga Ali
Zourkaleini a expliqué : « Depuis
un certain temps, la JCI a décidé
de réorienter ses activités. Elle
vise à relier tous les secteurs de la

société pour créer un impact po-
sitif. Nous essayons de motiver
nos membres de Pointe-Noire à
travers les 4 organisations lo-
cales. Par ailleurs, le projet réha-
bilitation des tableaux a été initié
pour permettre  aux élèves d’étu-
dier dans de bonnes conditions et
d’atteindre leur objectif. »
De même, la visite a permis de se
rendre compte du bon déroule-
ment des activités menées
concernant la réhabilitation des
tableaux. Pierre Madingou, direc-
teur des études du collège qui a
servi de guide a dit sa satisfaction
« L'élève a deux cahiers, celui qu'il
met dans son sac, et celui qui leur
est commun, donc le tableau. Mais
lorsque ce cahier commun est revu
de sorte que la craie glisse dessus et
que l'élève qui est au fond lise sans
difficultés cela est une véritable sa-
tisfaction pour l'enfant, l'ensei-
gnant et pour les responsables de
l'école que nous sommes ». Cette
satisfaction a été aussi exprimée
par Jean Tchivika : « Je suis
content que la JCI au niveau des
autorités à l'extérieur aient pensé
au Congo et à la ville de Pointe-
Noire en envoyant leur vice- prési-
dent en ce début d'année 2014,
pour voir ce qu'ils doivent faire.
Nous sommes conscients des diffi-
cultés de ces jeunes qui n'ont que

leur engagement et leur dévoue-
ment à essayer d'apporter leur
touche là il faut. » 
La JCI Congo entend poursuivre
ce projet lancé depuis 2012
comme l’a rassuré Tchiama
Boumba, président de la JCI Fra-
ternité. « Nous menons ce projet
toutes les années. Chaque année,
nous ciblons une école qui en béné-
ficie. Nous réalisons nos actions en
fonction de nos disponibilités et
nous comptons toujours mener ce

projet qui nous tient à cœur.»
Établissement très cosmopolite,
le CEG Antoine Banthoud est une
vieille école « presque africaine »
qui a formé de nombreux cadres
nationaux et étrangers. C’est d’ail-
leurs l’une des raisons qui ont fait
que le choix de la JCI Congo soit
porté sur elle, a confié Jean Louis
Banthoud. Pour lui, cette organi-
sation intègre la vision du chef de
l’État qui a décrété l’année 2014
année de l’éducation : « 2014 c’est

la deuxième année consacrée à
l’éducation après 2013. Ces œuvres
de la JCI vont donner un plus à la
jeunesse congolaise pour qu’elle
puisse participer à l’émergence
du Congo. Ce sont des actions que
nous devons toujours soutenir. »
Outre les trois écoles ciblées au ni-
veau de Pointe-Noire, la JCI Congo
a aussi réhabilité les tableaux du
CETM et du grand lycée  de Nkayi
(département de la Bouenza).

Lucie Prisca Condhet

JOURNÉE INTERNATIONALE DE LA FRANCOPHONIE 

Lutter contre la déliquescence de la langue française en Afrique

Des jeunes scolaires consultant une bibliothèque mobile au quartier Mpaka dans le 6e arrondissement Ngoyo Crédit photo"Adiac

JEUNE CHAMBRE INTERNATIONALE CONGO

La poursuite du projet de réhabilitation des tableaux noirs dans les écoles

L’un des responsables de la JCI répondant aux questions de la presse
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Onze équipes senior et junior dans les deux
versions participeront à ce premier tournoi
de mise en jambe qui se déroulera en une
seule journée avec six rencontres. L’offre a
été présentée à toutes les équipes pour leur
permettre de mettre en condition les
joueurs après un long repos.
Il faut dire que certaines équipes de Pointe-
Noire n’ont plus participé à une seule compé-
tition depuis le championnat départemental,
en mars 2013. D’autres équipes seniors, no-
tamment celles qui ont pris part au champion-
nat national à Brazzaville en septembre der-

nier, ont passé six mois sans activité.
Mais malgré cette opportunité donnée
aux équipes par le nouveau bureau exé-
cutif de la ligue récemment élu, les
équipes n’ayant pas encore repris les en-
traînements ont décliné l’offre.
Par ailleurs, le président de la ligue, Roger
Houvitiha, a annoncé l’organisation d’un autre
tournoi et d’une coupe juste après celui-ci
pour inciter les joueurs à travailler en atten-
dant le démarrage, le 12 mars, du champion-
nat départemental.

Charlem Léa Légnoki

« Dans l’unité, la cohésion et la
discipline réaffirmons notre
attachement aux idéaux du Pct
», c’est le thème de cette jour-
née commémorative. 
Sur l’importance de cette jour-
née, Philippe Erudit M’boumba,
membre du conseil fédéral et
président de la section 410 du
Pct dans le quatrième arrondisse-
ment Loandjili a souligné que
c’est pour honorer la mémoire du
président-fondateur de ce parti,
Marien Ngouabi, que le peuple
congolais en général et le Pct en
particulier commémorent chaque

année cette triste date anniver-
saire mais mémorable. « 18 mars
1977, 18 mars 2014, voici 37 ans
jour pour jour que le camarade
Marien Ngouabi, président
fondateur du Pct, nous quittait,
suite à un lâche assassinat,
perpétré par les ennemis de la
République », a-t-il signifié.
C’est exactement à 14 heures 30
minutes, l’heure marquant l’assas-
sinat de Marien Ngouabi qu’une
gerbe de fleurs avait été déposé
sur la stèle érigée en sa mémoire
à Pointe-Noire par Victor Foudi.

Séverin Ibara

Produits par le Groupe Fred
Mamona, les anciens
sociétaires de l’orchestre
Universal Zangul seront
réunis dans la ville océane
pour livrer le samedi 29 mars
au mess mixte de garnison,
un concert souvenir intitulé 
« Tapis Rouge ».  
Cet imminent concert se dé-
roule quelques années après
la scission du groupe Univer-
sal Zangul. Il s’agit là en fait
d’un moment historique, car
les anciens chanteurs et com-
positeurs de l’album « Tapis
Rouge » vont renouer et vivre
ensemble pour affronter le
public ponténégrin et lui proposer un spectacle
riche en sons et en couleurs.
L’album Tapis Rouge est un produit du groupe Uni-
versal Zangul. Cet album a connu un succès
énorme, faisant de cet orchestre l’un des plus
grands groupes du pays. Malheureusement, ce
succès ne durera pas car quelques années plus
tard, le groupe a connu les départs de Rossène
Yaourt, Typhoïde Tarzan, Yellowman, Kerson Sa-
dam et d'autres qui ont créé un ensemble musical
« Génération Universal ».   
À nouveau réunis, ces musiciens vont dont recréer
l’ambiance comme ils avaient l’habitude de le faire
avec le groupe Universal Zangul. La rythmique du

rumba, de la salsa et du gwasuma inclue dans l’al-
bum Tapis Rouge ramenera ces derniers aux sono-
rités de leurs premières années, quelque part en-
tre Pourquoi Papa tape Maman, Yahourt Love,
Pépéro, Tout-à-coup, C’est fait déjà et les autres
morceaux de l’album.
Pour les mélomanes congolais, ce concert sera un
régal de musique dans toute sa dimension. « Quel
plaisir de revoir tous ces artistes prester ensemble
sur un même podium, entonnant Oxy-oxygèné,
Rossène Yahourt, Papi Bastin, Typhoïde Tarzan... Ils
ont marqué l’histoire de notre pays à travers la mu-
sique », témoignent ceux qui attendent le jour j.

Hugues Prosper Mabonzo

VIE DES PARTIS 

Le Pct Pointe-Noire commémore 
le 37e anniversaire de la mort 
de son fondateur Marien Ngouabi
La cérémonie de commémoration a eu lieu le mardi 18 mars à la case
du Parti congolais du travail (Pct), située dans le deuxième
arrondissement Mvou-Mvou. C’était en présence de Victor Foudi,
président de la fédération du Pct à Pointe-Noire accompagné des
membres de  ce parti venus du district de Tchiamba-Nzassi. 

Victor Foudi de�posant la gerbe de fleur sur la stele portant l'e�fugie  de Marien

Ngouabi a� la case du Pct

L’artiste peintre Dolet Malalu
expose, du 19 mars au 26 avril, à
l’Institut français (IFC) de Pointe-
Noire sur le thème « Carpe Diem ».
Le vernissage s’est déroulé le 18
mars dans le hall des expositions. 

Originaire de la République démo-
cratique du Congo, Dolet Malalu,
comme tous les jeunes de son âge,
a toujours été fasciné par l’art ves-
timentaire, une véritable religion
pour les jeunes des deux rives du
fleuve Congo. Dénommé « reli-
gion kitendi » ou « Sape » (So-
ciété des ambianceurs et per-
sonnes élégantes), ce mode de vie
revendique sa place aux côtés des
autres beaux-arts tels que les arts
visuels, scéniques ou plastiques.
Pour marquer son adhésion à ce
nouvel art de vivre, il a décidé de
peindre ses toiles en s’inspirant de
ce mouvement juvénile qui a
connu son apogée dans les années
1980 et continue à faire des émules
de par le monde. De son pinceau, il
immortalise les frasques, faits et
gestes des sapeurs dans Formule ya
religion kitendi, Hall-stars Bajapo-
nais, Na peya yango temps, Idéolo-
gie molokai, etc. Une véritable « re-
visitation » de l’art contemporain
par un artiste peintre adepte de la
frime et des fringues.
« L’art d’Andy Warhol est au-
jourd’hui internationalement
reconnu […]. Il en est de même
pour la Sapologie, ou religion
kitendi, autrefois populaire, et
gagnant aujourd’hui la recon-
naissance des milieux acadé-
miques. La Sape est un art à
part entière, au même titre que
tous les beaux-arts, ou arts plas-

tiques, scéniques, visuels et au-
tres », explique Dolet Malalu.
Son style est libertaire et imagina-
tif. C’est une nouvelle approche de
l’art pictural qui utilise les maté-
riaux courants (acrylique et col-
lage sur toile).
Dolet Malalu promène aussi son
regard sur la société en donnant la
prépondérance dans ses toiles à
l’homme dans toute sa dimension.
Selon lui, son art ressemble à un
repas lourd et copieux, appelé
couramment nsakia madeso (mé-
lange de haricot et de saka-saka),
très apprécié par les gourmets des
deux Congo. « Bon appétit ! »,
s’est-il exclamé en conviant les vi-
siteurs à admirer ses œuvres peu
après la présentation de Franck

Patillot, directeur de l’IFC de
Pointe-Noire.
Dolet Malalu est né à Kinshasa, en
République démocratique du
Congo. Après ses études littéraires
en latin et en philosophie, il décide
en 2000 de se consacrer à l’art gra-
phique à l’Académie des beaux-
arts de Kinshasa. C’est en 2002
qu’il obtient sa première résidence
d’artiste entre Kinshasa et Nantes,
à l’Institut français de Kinshasa. Il
expose la même année avec l’ar-
tiste français Fabien Verschaere. Il
abandonne finalement les arts gra-
phiques et la peinture en 2003
pour se consacrer au dessin. En
2012, il devient membre du collec-
tif Kisalu nkia mboté.

Hervé Brice Mampouya

PEINTURE 

La Sape s’exprime à travers les toiles

Une toile de Dolet Malalu

HANDBALL

Les équipes retrouvent le terrain  une année après
La ligue de handball vient de mettre fin à la trêve qui aura duré une année. Les handballeurs de
Pointe-Noire retrouvent le terrain le 23 mars, au stade des Cheminots grâce au tournoi de mise en
jambe qu’organise ladite ligue.

Un extrait du match Asoc-Munisport Junior (photo d’archives)

ORCHESTRE UNIVERSAL ZANGUL

Les anciens sociétaires en concert le 29 mars

La pochette de l'album Tapis rouge
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Les initiateurs du projet ont
décidé de mettre tous les atouts
de leur côté pour donner aux
jeunes Congolais l’envie de
pratiquer le basket et contribuer à
sa vulgarisation en milieu
scolaire.
La diaspora congolaise fait du re-
nouveau du basket-ball national,
l’une de ses priorités. Elle a dé-
cidé, en partenariat avec la Fon-
dation ECAir et la Ligue Ile de
France, de soutenir la Ligue de
Brazzaville de basket-ball dans un
ambitieux projet dénommé «
Ibaka’s Games ». Serge Ibaka, No-
bel Boungou Colo et Giovane
Oniangué ont décidé d’apporter à
la Ligue de basket-ball de Brazza-
ville, leur concours multiforme
notamment dans le domaine du
sponsoring, par le choix des ani-
mateurs de ce camp, les dona-
tions en matériels pour une pra-
tique du basket dans les écoles
congolaises.

25 jeunes à former

Le premier acte de leur projet est
la formation des jeunes anima-
teurs qui veulent faire du métier
de l’entraîneur leur carrière, et
celle des jeunes joueurs. Vingt
cinq jeunes, dont quinze de Braz-
zaville et dix dePointe-Noire, sont
concernés par la première phase
de ce projet qui débute dès le 18

mars et durera huit jours. Il s’agit
pour la plupart d'anciens basket-
teurs qui ne peuvent plus jouer le
haut niveau. La formation sera
animée par Stephane Roleé et
Jean Phillipe Guey, tous deux ex-
perts de la Ligue Ile de France de
basket-ball. Les encadreurs de
basket-ball formés participeront
dès l’année prochaine à un pro-
gramme de vulgarisation du bas-
ket dans le milieu scolaire. Ils se-
ront en effet affectés dans
différents établissements avec
pour ambition d’être salariés sur
une plateforme scolaire grâce à
l'appui d’une entreprise. Le mois
de juillet a été retenu pour la
deuxième phase. Le programme
prévoit un tournoi d’exhibition
réunissant Serge Ibaka, Nobel
Boungou Colo, Giovane Oniangué
et leur amis, notamment les
joueurs deNBAet ceux venus des
grands championnats européens.
Chaque équipe sera habillée aux
couleurs d’une entreprise qui s’il-
lustrera comme sponsor de la
compétition.
«Ce projet est de nature exclusive-

ment sportive et de la logique du

programme de la Ligue de basket-

ball de Brazzaville. C’est là que se

situe la modeste ambition de cette

Ligue de Brazzaville d’organiser

descampsdeformationpourenca-

dreurs et aussi pour certains

joueurs, afinde renforcer les capa-

cités des structures en charge de

l’éducationphysique et sportive en

milieuscolaire», s’est félicité, le 17
mars, le président de la Ligue de
basket-ball deBrazzaville au cours
de la conférence de presse pré-
sentant l’initiative visant à aider
les jeunes à avancer dans leur par-
cours sportif.

D’autres ambitions

La formation des encadreurs qui
donnent la connaissance aux
jeunes va de pair avec la qualité et
la quantité des installations spor-
tives. Or, les établissements sco-

laires du pays manquent d'infra-
structures. Le combat des organi-
sateurs consiste, dans un premier
temps, à chercher le financement
pour la rénovation des terrains se
trouvant au Square De Gaulle à
Bacongo où se déroulera le tour-
noi d’exhibition. Un bus social, qui
traversera les dix villes du pays,
est aussi à inscrire parmi leurœu-
vre sociale. Il assurera la dotation
sportive et médicale.
La troisième phase de la forma-
tion interviendra en novembre.
Notons que Serge Ibaka, l’initia-
teur du projet, est né à Brazzaville
le 18 septembre 1989. Naturalisé

espagnol, il a gagné le titre de
champion d’Europe et vice-cham-
pion Olympique avec l’Espagne. Il
évolue actuellement à Thunder
Ocklahoma City en NBA. Créée
l’an dernier, la Fondation ECAir
qui soutient ce projet, travaille
déjà en collaboration avec la Fé-
dération nationale et aujourd’hui
avec la Ligue de Brazzaville. Elle
partage sa vision d’aider la jeu-
nesse à s’épanouir à travers les
différents projets de types éduca-
tif, sportif, culturel et social, avec
toutes les sociétés qui veulent
adhérer.

James Golden Eloué

BASKETBALL

Ibaka’s Games au secours de la discipline

Conference de presse des Basketteurs

La formation Kinoise envisage
restructurer son ossature dans le
respect des catégories cadettes,
juniors et seniors à l’image du
club Brazzavillois, son
partenaire.
«Pour lemoment, levolleyclubEs-

poir n’a qu’une équipe des séniors

en pléthore. (…) Nous avons donc

intérêt à nous inspirer de l’expé-

riencede laDGSPpourparvenirà

la catégorisation», a déclaré le se-
crétaire général adjoint du clubde
RD Congo, Jean Paul Etobo, en
précisant que ce serait-là unema-
nière de toujours disposer d’une
bonne ossature capable d’assurer
la relève au cas où les seniors se-
raient au soir de leur carrière, en
méforme ou encore indisponibles
à cause des blessures. Le cas
échéant, les pièces de rechange
sont obligatoires. Or, la DGSP est
en plein dans le respect de la ca-
tégorisation depuis sa création.
C’est donc cette expérience que
l’équipe de Brazzaville partagera
en premier lieu avec son parte-
naire deKinshasa. Puisque lors de
la signature du protocole d’accord
entre les deux formations le 15
février dernier, dans la ville capi-
tale du Congo, ces équipes
s’étaient engagées à promouvoir,
entre autres, une assistance mu-
tuelle notamment sur le plan
sportif. L’objectif étant de faire
avancer la cause du volleyball sur
les deux rives du fleuve Congo.

«En nous inspirons de ce que fait

la DGSP nous pouvons nous amé-

liorertoutcommedansd’autresas-

pects notre partenaire peut tirer

profitdenotreexpérience», a indi-
qué le secrétaire général adjoint
du club Espoir.
D’ailleurs, c’est en respectant l’es-
prit et la lettre du principe
d’échanges entre les deux clubs
que la DGSP a invité Jean Paul
Etobo au Tournoi Édith Lucie
Bongo Ondimba qui s’est disputé
du 8 au 13mars à Oyo et Owando.
Cette invitation est considérée
comme lepremier acte concret du
protocole d’accord qui lie ces
équipes de volleyball depuis un
mois et quelques jours. Une ma-
nière pour laDGSPde faire le pre-
mier pas dans la mise en applica-
tion des accords. Les
responsables signataires du pro-
tocole, le président actif de la
DGSP, le colonel Norbert Elion et
le président du volley club Espoir,
Christian Matata, n’avaient donc
pas tort de se réjouir de l’aboutis-
sement de ce partenariat.

L’intérêt du club Espoir de Kinshsa

à suivre la DGSP

La politique de catégorisation que
le club Kinois va adopter lui sera
très profitable dans l’amélioration
de ses performances dans di-
verses compétitions. Car, pour es-
pérer se faire des médailles lors
des tournois, il n’y a pas que le ta-

lent des athlètes qui compte mais
aussi le nombre d’équipes ali-
gnées sur l’ensemble des catégo-
ries et des versions. Dans un
championnat à plusieurs catégo-
ries, le club Espoir ne peut se pré-
senter que chez les séniors. Si
l’équipe est éliminée, tout espoir
de faire le plein des médailles
s’envole. Alors qu’il y a possibilité
de remporter les trophées dans
les catégories cadettes, juniors
voire minimes si seulement
l’équipe pouvait en disposer.
C’est cette catégorisation qui, en
partie, fait de la DGSP l’un des
clubs les plus titrés du Congo
après Inter club. Lors des cham-
pionnats nationaux en 2012
l’équipe a fait le plein demédailles
sur plusieurs catégories et ver-
sions au point d’occuper la pre-
mière marche du podium cette
année-là. Pareil en 2013 quand la
DGSP a réédité l’exploit. Le club
Espoir de Kinshasa en suivant
cette voie verra, sans nul doute,
son palmarès s’améliorer selon les
catégories et les versions. Encore
que le protocole de coopération
entre cette équipe et laDGSPpré-
voit tant d’autres initiatives allant
dans le sens du développement
sportif des deux formations. Les
échanges sur la catégorisation
n’ont fait qu’ouvrir le bal. La mise
en application des chapitres du
contrat viendra avec le temps.

Rominique Nerpal Makaya

VOLLEYBALL

Le club Espoir deKinshasa s’inspire de laDGSP

Le calendrier de la 6e journée du

championnat national a subi des

modifications en raison de

l’assemblée générale ordinaire de

la Fédération congolaise de football

qui se tiendra le 22 mars à Dolisie.

Donc la veille même du match AC

Léopards-Al Hilal comptant pour les

huitièmes-de-finale de la Ligue

africaine des champions.
Sur le papier, ces matchs ont été
ramenés à mercredi et jeudi pour
permettre à tous les délégués d’ef-
fectuer le déplacement de Dolisie,
non seulement pour participer à
l’assemblée générale ordinaire
mais aussi pour soutenir l’unique
représentant congolais encore
resté en lice en compétition afri-
caine. Cette assemblée générale
approuvera les comptes annuels
2013 de la Fécofoot et procédera à
l’élection des membres de la com-
mission électorale et de la commis-
sion de recours des élections. Le
programme du championnat a en
effet pris un coup. Et l’on enregis-
tre un nouveau report. Celui du
match qui devrait opposer, le 23
mars au stade Alphonse-Mas-
samba-Débat, la Jeunesse sportive
de Talangaï à l’Athlétic club Léo-
pards. Les raisons sont connues :
les Fauves du Niari sont engagés
ce week-end à la compétition afri-
caine. Cette sixième journée

s’achève le 20 mars. Au stade Al-
phonse-Massamba-Débat, Tongo
football club, mal en point depuis
l’entame de la compétition (1
point), recevra l’AS Cheminots
alors que Diables noirs tentera
d’effacer l’humiliation subie le 16
mars face à Cara, en se mesurant à
V.-Club Mokanda. Pointe-Noire ne
sera pas en marge puisque la ville
accueillera les matchs Nico-Ni-
coyé-Saint-Michel de Ouenzé et La
Mancha-Étoile du Congo.

Retour sur les premières rencontres

C’est le match Interclub-Cara qui a
ouvert le bal de cette nouvelle
journée le 19 mars au stade Al-
phonse-Massamba-Débat. Les Ai-
glons, vainqueurs de Diables noirs
3-0, partaient avec les faveurs des
pronostics face aux Militaires do-
minés par l’Étoile du Congo sur le
même score. Au finish, c’est Inter-
club qui s’est imposé 2-1. En dépla-
cement à Pointe-Noire, les Brazza-
villois de Patronage Sainte-Anne
sont allés arracher le point dumatch
nul 1-1 devant l’Association sportive
Ponténégrine. Dans l’autre rencon-
tre de la journée, le FC Bilombé qui
fait un début de saison exceptionnel
(4 victoires en cinq sorties) a été ac-
croché à domicile par le FCKondzo
de Brazzaville 0-0.

J.G.É.
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Les raisons du réaménagement du
programmede la 6e journée


